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\l PATURE CONVENTIONNELLE. — CLOTURE. — TITRE RÉCO-

GNITIF. 

La vaine pâture est coutumière ou conventionnellle; 

jus l'un comme dans l'autre cas, c'est une servitude, 

jnule premier cas, cette servitude cesse aussitôt que le 

«opriélaire qui veut jouir de toute l'utilité de son domai-

ilen 8 fait opérer la clôture. (Articles 4, 7 et 11 de la 

,28 septembre 1791.) Dans le second cas, le pro-

e.aire ne peut se clore, parce qu'il ne lui est pas per-

lii d'enfreindre la convention sur laquelle repose la ser-

\lbid.) A défaut de litre, celui qui se prévaut de 

;
 raine pâture conventionnelle peut invoquer un acte ré-

piiifde la servitude dans les termes de l'article 695 

iCode Napoléon. Il suffit que ce titre émane du proprié-

té fonds asservi, sans qu'il soit nécessaire que la te-

:J
r du titre primordial y soit relatée, ainsi que l'exige 

dicte 1337 du même Code, lequel est inapplicable aux 

«Indes. Ainsi, un arrêt de l'ancienne Cour des aides 

> mai 1782, portant adjudication de prairies, et dans 

.A ii était déclaré, comme il l'avait été dans le cahier 

âges et dans les affiches, par celui qui en était 

ropriélaire, que les prairies étaient soumises à un 

vaine pâture au profil d'une communauté d'habi-

; rès la coupe des premières herbes, a pu être con-

coaime reconnaissance de ce droit, non d'après la 

«lune lucaie, mais d'après des titres antérieurs non 

«présentés, s'il était établi que les prairies litigieuses 

à ce moment pourvues de clôtures. En effet, l'exer-

» de la vaine pâture coutumière était incompatible, 

«si qu'on l'a dit plus haut, avec l'état de clôture des hé-

- s qui y étaient soumis. La réserve du droit sur les 

wriescloses faisait nécessairement supposer la préexis-

6») d'un titre et la nature conventionnelle de la servi-

es. Dès-lors, on a dû appliquer à cette réserve ou re-

naissance du droit l'article 695, et non l'article 1337 
Je .Napoléon. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et* 

* te conclusions conformes de M. l'avocat-général 

"m; plaidant, M* Paignou. (Uejet du pourvoi deïa veu-

'tlbemiers Hérault contre uu arrêt de la Cour impériale 
•'Puitierg.)
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POSSESSION. — PRESCRIPTION. 

^propriétaire d'un terrain qu'un tiers prétend avoir 

-vfi contre lui par la prescription, ne peut pas avoir 

■ u ses droits sur ce terrain par l'effet d'une possession 

Ln 8 ,est établi qu'il a fait sur ce terrain tous les ac-

"es du propriétaire et conformes à l'usage auquel il 

"hculièremenl propre, à savoir, de versement des 

w , ■ toit, percement des fenêtres et jet des im-

'«s de sa maison. En présence de faits de jouis-

*'
ns

> caractérisés, il a pu être jugé que les faits de 
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Des enfants, héritiers à la fois de leur père et de leur 

mère, ne peuvent, comme représentant leur mère, atta-

quer l'aliénation de biens dotaux à elle appartenant, lors-

que c'est leur père lui-même qui a consenti cette aliéna-

tion avec promesse de garantie. 

Cassation, mais sur le premier chef seulement, d'un ar-

rêt rendu, le 8 juillet 1852, par la Cour impériale de Nî-

mes. M. le conseiller Quénault, rapporteur; M. Nicias-

Gaillard, premier avocat général, conclusions conformes. 

(Plaidants, M" Bécbard et Henneqmn.) 

EXPROPRIATION POOR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. PROCÈS-

VERBAL IMPRIMÉ.—FORMATION DU JURY. 

La nullité du procès- verbal des opérations d'un jury 

d'expropriation n'est pas encourue de plein droit par cela 

seul que quelques-unes de ses parties auraient été impri-

mées à l'avance; mais il y a nullité lorsque, nonobstant la 

mention contraire insérée dans la partie imprimée, il ré-

sulte de la partie manuscrite du procès verbal que quatorze 

jurés seulement, au lieu de seize, ont été présents lors de 

la formation du jury de jugement, et lorsque d'ailleurs au-

cune constatation n'a été faite de la formalité prescrite 

par le paragraphe final de l'article 34 de la loi du 3 mai 

1841, qui veut que, pour la formation du jury de juge-

ment, le magistrat-directeur procède à la réduction des 

jurés au nombre de douze, en retranchant les derniers 

noms inscrits sur la liste. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'une décision rendue, le 26 août 

1854, par le juge d'expropriation de l'arrondissement d'A-

gen. (Compagnie des chemins de fer du Midi contre veuve 

de Garraube. Plaidant, M* Paignon.) • 

Jjgi condn ■ "rT"" ue m. îe conseiller Pataille, ei 
ldaDt

 M* |f
0,18 Co

»formes du même avocat-général, 

'""ju -Hm
 V

',
1Q|

'
 du

 pourvoi du sieur d'Erceville con-
\

 b meiu d
o. Tribunal civil de Molun du 19 janvier 

SERMENT. — TÉMOIN. 

PLINAIRE. -

- NOTAIRE. CONDAMNATION DISCI-

IMPRESSION OU AFFICHE. 

' La mention, dans un arrêt rendu sur une action disci-

plinaire dirigée par le procureur-général contre un offi-

cier ministériel, que « les témoins ont prêté le serment 

prescrit par la loi, et, après avoir déclaré leurs noms, 

prénoms, âge, profession et domicile, dit s'ils étaient pa-

rents, alliés ou serviteurs de la partie poursuivie, et fait 

séparément les dispositions suivantes..., » prouve suffi-

samment que le serment a été prêté par les témoins dans 

Ses termes mêmes de l'art. 262 du Code de procédure ci-

vile. 

Les Tribunaux civils, statuant sur l'action disciplinaire 

dirigée contre un notaire, commettent un excès de pou-

voir s'ils ordonnent l'impression ou l'affiche du jugement 

de condamnation. (Art. 53 de la loi du 25 ventôse au XI.) 

Cassation, mais sur ce dernier chef seulement, au rap-

port de M. le conseiller Chégaray, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-Gail-

lard, d'un arrêt rendu, le 7 avril 1854, par la Cour impé-

riale de Lyon. (Chevallier contre M. le procureur-général 

d'Orléans. Plaidant, M* Paul Fabre.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1' 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 9 et 16 mai. 

ch.). 

DEMANDE 

; ^.
C011J

H DE CASSATION (ch. civile). 

eSldence d
e M . le premier président Troplong. 

^tj, Bulletin du 22 mai. 

l
'

jr
*qu'u

,0TIFS
'~~

lîUEM UE EV1CT10NE TliNET ACTI0
>
 ETC

-

Do?,.Partie ' a
P

rès avo
'
:i

' demandé la nullité d'une 

resL^V'? dotalité
>
 a conulu

 subsidiaire-
<w' ''«nèt n °

n
 •

 la même al
>én

a
don pour cause de 

' Natifs ^ ,
rejeLle

.
1

,
a
 demande en nullité par des 

S
0e a k que8l,ou dc dutaill6

> et dont 

° ri ^ OS y A M1 d0 lé810n ' e8t nu», P"ur 
«Uele 7 de la loi du 20 avril 1810. 

HISTOIRE D UN TABLEAU ATTRIBUÉ AU C0RRÈGE. 

EN RESTITUTION DE 200 ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ MARITIME 

DE L'ANCRE FERDWAND MARTIN. 

M* Mathieu, avocat du demandeur, expose ainsi les faits 

de la cause : 

Le 22 août 18S3, M. l'abbé Mestadier, desservant de la pa-
roisse de Passy, achetait d'un sieur Boyer un tableau repré-
sentant Jésus-Christ aux Anges. Le prix était fixé à 21,000 
fr., sur lesquels 11,000 fr. payés comptant, et le surplus par 
annuités de 1,000 fr. Il était convenu que, dans le cas où l'a-
cheteur revendrait la toile, les 10,000 fr. non payés devien-
draient immédiatement exigibles, et que Boyer recevrait 10 
pour 100 sur l'excédant du prix de la revente sur la vente pri-
mitive. Ce lableau éta t attribué au Corrège, le peintre im-
mortel d'Antiope. Boyer ne garantissait pas cette origine, mais 
il livrait, en même temps que la peinture, une gravure an-
cienne, et, selon toutes les apparences, contemporaine du chef 
célèbre de l'école lombarde. Voici d'ailleurs comment il racon-
tait l'invention ou plutôt la résurrection de cette oeuvre ca-
pitale : 

Pendant un séjour qu'il avait fait à Florence, un peintre de 
cette ville, auquel il avait rendu des services, lui avait facilité 
l'acquisition d'un assez graud nombre de tableaux qui n'é-
iaient pas tous sans valeur. Dans le nombre se trouvait un 
Saint-Sébastien qu'aucune qualité sérieuse ou brillante ne re-
commandait, mais qui remplissait un cadre ancien magnifi-
quement sculpté. Boyer avait acheté le tableau pour le cadre, 
qu'il destinait déjà à un chef-d'œuvre. Il en avait détaché le 
Saint- Sébastien et avait porté la merveille, due à un ciseau 
inconnu, au doreur qui, en la nettoyant, fit reparaître un écus-
son resté presque invisible sous la poussière accumulée des 
ans; sur cet écusson des caractères étaient gravés, et tout à 
coup un nom glorieux rayonna, celui d'Antonio Allegri da Cor-
reggio. Quel était le mot de cette énigme? En vain l'œil cu-
rieux étudiait attentivement le Saint-Sébastien, nulle part 
il ne retrouvait la trace de cette grâce qui fait du Corrège un 
maître à part parmi les plus grands maîtres de l'école ita-
lienne. Enfin un examen minutieux fit découvrir que la toile 
était double :1e Saint-Sébastien couvrait le Christ aux Anges, 
et le vrai Corrège sortit de son linceul. 

C'est ce tableau que M. Mesiadier avait acheté. J'arrive 
maintenant aux faits du procès. En juin dernier, le hasard 
mit eu relation M. l'abbé Mesiadier avec uu sieur Martiu, in-
venteur d'une nouvelle ancre de marine. M. Martin vit la toi-
le; il en connut l'histoire, s'éprit de l'oeuvre du Corrège et 
voulut la posséder. Avant que la négociation aboutît, il quitta 
Paris et retourna, à Marseille, lieu de son domicile ordinaire. 
C'est de là qu'à la date du 16 juillet 1854 il écrivit à mon 
client une lettre dans laquelle on cite les passages suivants : 

« Monsieur l'abbé, 
« J'ai reçu la lettre que veus m'avez fait l'honneur de m'é-

crira le 6 courant. J'aurais bien voulu y répondre plus tôt, 
mais les nombreuses occupations que j'ai eues depuis mon ar-
rivée sont seules causes de ce retard. 

« Vous voulez bien, monsieur l'abbé, m'honorer de votre 
estime et, partant, me faire profiter d'un tableau qui a le plus 
graud attrait pour moi, puisqu'il représente le plus beau su-
jet religieux, la Descente de croix de iV.-S. La proposition 
que vous voulez bien mé faire m'agréerait très fort, si je pou-
vais e;i ce moment disposer de la somme au comptant que 
vous me dèmandez; mais la difficulté ne peut être levée par 
moi, puisque je viens d'employer tous nies capitaux disponi-

bles à l'achat de deux magnifiques propriétés dans le terroir 
de Marseille ; en l'état, je suis complètement au dépourvu 
pour une somme quelconque. 

« Cependant, monsieur l'abbé, je crois qu'il vous serait'fa-
cile, si vous vouliez bien me favoriser dans cette affaire, d'ar-
river à une conclusion favorable à vos intérêts, en même 
temps qu'elle comblerait mon désir. Voici ce que j'ai l'hon -
neur de vous proposer : 

« J'accepte le prix de fr. 90,000 que vous me cotez pour le 
tableau, attendu qu'il me paraît raisonnable, mais, de plus, 
afin de vous fournir les moyens de venir en aide à tant de bel-
les œuvres que vous avez fondées chez vous, je vous fait un 
don personnel de fr. 10,000, ce qui porterait le chiffre à 
100,000. Ce don n'a aucun rapport avec le prix du lableau, il 
vous est lout-à-fait particulier, mais il est entendu que le tout 
sera payé en actions libérées de ma Société, portant intérêt, 
comme vous le savtz, à S 0(0, depuis le jour qu'on me les a 
délivrées, et donnant droit à 70 0[0 sur les bénéfices ; ces ac-
tions, déplus, sont remboursables à la fin de chaque année par 
quatorzième, en sorte qu'à la tin de l'année vous seriez rem-
boursé d'une bonne partie de ces actions ; si vous vouliez les 
garder, il vous serait également facultatif. 

« Pour votre gouverne, je dois vous dire que cette affaire 
prend tous les jours un développement prodigieux et qu'il ne 
serait nullement étonnant de voir s'augmenter avant peu et 
d'une manière très notable la valeur de ces actions. 

« J'ai la profonde conviction, monsieur l'abbé, que l'offre 
qtrî j'ai l'honneur de vous faire vous sera très profitable si 
vous l'acceptez. C'est, je me plais à vous l'avouer, un coup de 
fortune pour vos nombreuses œuvres, et je ne pense pas m'é-
carter de la vérité eu vous faisant cet aveu. 

« Il vous sera toujours très facile, dans votre position, de 
vous procurer de l'argent au fur et à mesure de vos besoins 
avec des actions aussi bien posées que celles-là. 

« Je verrais avec bien du plaisir, monsieur l'abbé, que vous 
subissiez un peu l'impression qui me domine en ce moment; 
j'ai une grande foi dans mon affaire, qui, comme vous le 
voyez, est guidée par une main toute-puissante. Voici encore 
un nouveau témoignage qui m'arrive et dont je vous donne 
copie pour votre gouverne ; on m'a voté une médaille d'or de 
l re classe. 

« Vous voyez par ce qui précède combien cette œuv re se 
propage ; déjà de tous côtés des commandes très impor-
tantes nous arrivent de la part des armateurs les plus 
puissants; tout cela est de nature à donner des résulfets très 
sàlisfaisans. 

« Veuillez être assez bon, mohsieur l'abbé, pour médire si 
je puis me flatter de posséder cette belle toile que je devrai, le 
cas échéant, à votre bonne amitié et à votre sollicitude pour 
moi. t 

« Recevez, etc., 

« Signé : E. MARTIN. » 

Ces propositions furent acceptées par mon client, ainsi que 
l'établit uue lettre de M. Martin. 

Il résulte de la correspondance que le tableau fut déposé au 
mois d'août à l'administration de l'Ancre maritime, rue de la 
Chau-sée d'Autin, et que M. Martin envoya à M. l'abbé Mes-
tadier cent cinquante actions sur les deux cents iormant le 
prix de vente. Il annonç lit, dans une de ces lettres, qu'il ne 
tarderait pas à venir à Paris ; et en effet, au mois de novem-
bre 1854, il réalisait son projet. Pendant son séjour dans la 

capitale, M. Martin avertit mon client que, dans l'intérêt de 
la société et de ses actionnaires, il était question d'une me-
sure pour laquelle il était utile de réunir le plus d'actions 
possible. Il s'agissait de syndiquer les titres émis. M. l'abbé 
Mestadier avait encore cent quarante-huit actions entre les 
mains; il les remit, ainsi qu'il résulte d'un reçu en date du 
14 novembre 1854. De retour à Marseille, M. Martin proposa 
à mon client de syndiquer aussi les cinquante actions formant 
le complément du prix convenu, et qui n'avaient pas encore 
été livrées. M. l'abbé Mestadier consentit encore. Cependant 
l'opération n'amenait aucun résultat. Le syndicat commença à 
inquiéter l'honorable ecclésiastique. Ou calma ses craintes; il 
patienta encore. Mais enfin il écrivit à M. Martin, qui se con-
tenta da lui envoyer, vers la fin de janvier dernier, un pa-
quet contenant huit actions libérées sur papier rose. Ou pré-
tend que les bonnes sont sur papier vert. Toujours est-il que 
mou client, fort alarmé cette fois, mit en demeure M. Martin, 
après des tentatives amiables restées inutiles, de lui restituer 
cent quatre-vingt-dix-huit actions contre les huit qu'il avait 
reçues par la poste. Cette sommation fut vaine, et M. l'abbé 
Mestadier se décida à assigner son acheteur devant le Tribu-
nal. 

M* Mathieu, après avoir démontré le droit de son client, 
termine ainsi : 

Que nous oppose M. Martin? Il affirme avoir conclu le mar-
ché, envoyé les actions, offert de les syndiquer sans avoir vu 
le lableau. C'est seulement après son retour à Marseille qu'il 
s'est convaincu que le prétendu Corrège n'eu était pas un. M. 
Loubin, directeur du musée, M. Laneuville, peintre expert, 
ont exprimé leur opinion dans ce sens de la manière la plus 
formelle. S'àrmant de l'arrêt porté par ces messieurs, notre 
adversaire demande la résolution du contrat et offre de resti-
tuer le tableau contre les deux actions que M. l'abbé Mesta-
dier a conservées. Une pareille demande peut-elle être accueil-
lie? Assurément non. Nous n'avons pas garanti que le tableau 
fût du Corrège. Qui oserait assigner une origine certaine à 
des œuvres si anciennes? Nous avons vendu une toile attri-
buée au Corrège, voilà tout. A l'envoi du tableau nous avons 
joint l'envoi de la gravure, qui était pour M. Martin, cela ré-
sulte de sa lettre du 2 août, la preuve de l'authenticité de 
l'œuvre. Nous avons satisfait à toutes les obligations qui nous 
t taient imposées par leconlrat. La jurisprudence et la doctrine 
nous mettent à l'abri de toute réclamation. Et maintenant, en 
fait, notre adversaire a acheté en pleine connaissance de cau-
se ; il à vu le tableau à Paris, avant les pourparlers à la suite 
desquels il en est devenu acquéreur ; il l'a vu à Marseille, au 
mois de septembre. Quelle bonne âme sera assez crédule pour 
ajouter foi à ses paroles lorsqu'il affirme être venu à Paris au 
mois de novembre sans avoir même déballé ce trésor si ar-
demment convoité? Le 20 novembre, du inoins, il l'a vu, sa 
correspondance l'atteste; c'est alors qu'il aurait découvert 
l'erreur. Comment se fait-il donc que, postérieurement à cette 
date, il propose à M. l'abbé Mestadier de syndiquer les cin-
quante dernières actions auxquelles celui-ci a droit? Il déclare 
qu'il a protesté. Où sont ses protestations ? Quand les a-t-il 
faites et dans quels termes? L'assertion de M. Martin est une 
fable. Le 25 janvier, alors qu'il nous envoie les huit actions 
sur papier rose, il se donne un démenti à lui-même, car cet 
envoi est encore une exécution. 

M* Beaume, dans l'intérêt de M. Martin, a répondu : 

Une chose frappera certainement le Tribunal, c'est l'insis-
tance avec laquelle M. l'abbé Mesiadier réclame, comme prix 
d'un lableau par lui vendu, des actions qui, en ce moment, 
sont sans valeur aucune. A la prétention de l'adversaire, mon 
client répond : « Ou vous vous êtes trompé, ou vous m'aves 
trompé, ce que je ne veux pas croire. Toujours est il que, se-
lon vous, le tableau que vous m'avez livré vaut 2 ou 300,000 f.; 
pourquoi donc vous refusez-vous à le reprendre et à me res-
tituer des litres absolument stériles? » 

Ou vous a dit, Messieurs, que M. Martin était l'inventeur 
d'une ancre maritime, et que sou invention avait donné lieu à 

la formation d'une société; ce sont là des faits sur lesquels j 
ne veux pas revenir. Les habitudes particulières de mon 
client le mettent en relation avec beaucoup d ecclesiasti lues. 
M. l'abbe Mesiadier l'informa à une certaine époque qn il 
avait en sa possession une toile d'une grande valeur sur la-
quelle il avait fait une avance de 30,000 fr.; il ajoutait que 

M. Martin lui rendrait un véritable service s'il pouvait lui en 
procurer le placement. M. Martin n'est pas un collectionneur; 
néanmoins, il offrit de se rendre acquéreur du tableau et de 
le payer en actions de la société de l'Ancre maritime. Des 

pourparlers s'engagèrent k Paris d'abord, puis, mon client 
ayant été obligé de retourner à Marseille, des lettres très pres-
santes de M. l'abbé Mestadier l'engagèrent à conclure le mar-
ché. Le tableau fut expédié à Marseille soigneusement embal-
lé. Avant d'avoir pu constater i'authenli'ité du prétendu, 
chef-d'œuvre, M. Martin revint à Paris afin de faire Syndi-
quer les actions de la société. Il vit son vendeur et r.'çut de 
lui cent quarante-huit actions dont la restitution est deman-
dée aujourd'hui, et qui, jointes aux cinquante que mon client 
devait encore livrer aux termes de la convention, forment le 
nombre de cent quatre-vingt-dix-huit, chiffre auquel s'élève 

la réclamation qui nous est faite. 
Nous répondons que ces actions sont le prix d'un tableau 

du Corrège, que le tableau qui nous a été envoyé n'est pas 
l'œuvre de ce grand peintre, qu'il n'est même pas la copie 
d'un de ses ouvrages. Ou notre vendeur a été trompé, ou nous 
sommes trompé nous-même.' Il est donc tout simple que nous 
vous proposions une résolution de marché à l'amiable, et que, 
sur votre refus de le consentir, nous cherchions à l'obtenir 
de la justice. Reprenez votre tableau et rendez-nous nos ac-
tions. 

Je ne voudrais pas animer le débat; je ne tiens pas à pro-
duire des lettres que j'ai dans mon dossier. Je vous propose 
une expertise : transportez -vous aux messageries, dans la 
salle des voyageurs, faites-vous représenter le tableau, cons-
tatez-en l'identité, et livrez-le à l'examen des artistes. Cela 
ne vous convient pas ? vous voulez que je lise? je lirai. 

M" Beaume donne lecture di plusieurs lettres adressées par 
M. l'abbé Mestadier à M. Martin, et continue ainsi ; 

Il résulte donc clairement de la correspondance que la ta-
bleau yendu est un Corrège. 

M. l'abbé Mestadier fait toutes les diligences nécessaires 
pour arriver à la possession des actions qui représentent la 
valeur d'un prétendu chef-d'œuvre baptisé d'un nom fameux 
dans les arts. Le tableau est arrivé à Marseille ; mais mon 
client, qu'une opération importante appelle à Paris, part sans 
l'examiuer. Bientôt des désastres menacent la société, le syn-
dicat n'est pas réalisé. Les actions dont l'adversaire s'est des-
saisi ne sont pas soumises à la formalité en vue de laquelle 
cette remise a été faite, j'en conviens; elles restent entre les 
mains de M. Martin; mais il n'y a rien dans ce fait qui as-
semble à un détournement. De re.our à Marseille, mou client 
fait voir le tableau à M. Loubin, directeur du musée. Ce der-
nier n'hésite pas: « Ce n'est pas uu Corrège, dit-il, ce n'est 
pas même la copie d'un Corrège; et quant aux anges qui en-
tourent le Christ, tous les jours mes élèves eu font de meil-
leurs. » M. Loubin ne nous délivre pas de certificat, c'est 
vrai ; mais il affirme que, dans le monde artistique, on sait 
parfaitement quelles sont les œuvres dues au pinceau d'Alle-
gn et dans quelles mains elles se trouvent, et assurément la 
toile qu'on lui représente n'est pas de la famille. A Paris, M. 
Laneuville, artiste expert, est appelé à donner sou avis. 11 
sait par cœur l'histoire du prétendu Corrège, qu'on a essayé 
vainement de vendre à Londres; c'est une peinture qui ne 
vaut pas 500 fr. 

En résumé, est-ce un Corrège que vous avez prétendu nous 
vendre ? Oui, sans doute; votre correspondance, le prix que 
vous mettez au tableau, la légende que vous racontez, tout le 
prouve. Que nous avez-vuus vendu, eu effet? Une expertise 
l'apprendra à tout le monde. Acceptez le jugement d'hommes 
compétents, nous nous y soumettons d'avance. Encore une 
fois, pourquoi tenez-vous tant à recouvrer des litres qui au-
jourd'hui seraient absolument stériles dans vos mains ? 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Mathieu dans sa 

réplique, a remis à quinzaine pour prononcer 6on juge-
ment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

Présidence de M. d'Angerville, conseiller. 

Audiences des 15, 16 et 17 mai. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — NOMBREUX FAUX," — VOLS 

QUALIFIÉS. 

Les crimes reprochés à l'accusé avaient causé la plus 

vive émotian dans toute la contrée, et avaient excité au 

plus haut point la curiosité publique; aussi, pendant tout 

le temps qu'a duré cette grave affaire, une foule considé-

rable n'a-t-elle cessé de se presser dans la salle des as-

sises et aux abords du Palais-de.-Just:ce. 

L'accusé se nomme Pierre-Germain Lefebvre; il exer-

çait la profession de boucher. Né, le 26 mai 1821, à Trou-

ville-sur-Mer, il habitait la commune de La Rivière-St-
Sauveur. 

Voici les faits à raison desquels il était poursuivi, et qui 

constituaient trente-et-un chefs d'accusation : 

« Le 2 novembre 1854, le sieur Lemonnier, boucher à 

St-Renoît-d'Hébertot, fut assassiné sur la route de Pout-

l'Evèque, peu loin du lieu appelé le Douet de la Taille. 

« Vers les 4 heures 1(2 du matin, on le trouva, étendu 

sans vie, sur un des côtés de la route ; le corps conservait 

encore de la chaleur, et il était facile de voir que la mort 

remontait à peu d'instants. Elle avait été produite par un 

coup de feu, tiré presque à bout portant derrière la tête 

et avait dû être immédiate. Les vêtements de la victime 

n'accusaient aucun désordre ; seulement un sac en cuir 

qu'elle portait, et dans lequel était renfermée une sommé 

de 171 fr., avait disparu. Une baguette de fer, évident 

ment tombée de 1 arme dont s'était servi le meurtrier se 

trouvait à deux mètres du cadavre. C'était le seul indien 

qui pût amener la découverte de l'auteur de ce douhl« 
crime. 10 

« Après un mois consacré aux recherches les plus acti-

ves et les plus minuueuses, une circonstance fortuite est 

venue éclairer instruction et signaler à la justice l'assas-
sin de Lemonnier. ' 

« Le 7 décembre, un boucher demeurant à La Rivière-

St-Sauveur, le nomme Germain Lefebvre, fut arrêté par 

la gendarmerie, au moment où il se dirigeait vers sa de-

meure emmenant une vache qu'il venait do voler à un 
sieur Aubey. 

« 11 était alors près de 6 heures du soir; la nuit était 

■ venue. Ace moment, Lefebvre, prétextant un besoin de-

manda la permibsion de passer de l'autre côté de la'haie 



490 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU n MAI 1855 

qui borde le chemin. Les gendarmes s'y refusèrent. Il 

s'approche alors de la haie de manière à la toucher. On le 

■vit soulever sa blouse, porter rapidement la main en avant 

vers les brauches qu'il froissa, puis se retourner avec vi-

vacité. Ses mouvemens, dont les gendarmes ne se rendi-

rent pas compte d'abord, leur furent bientôt expliqués. 

« Le lendemain, vers huit heures du matin, la ser-

vante d'un sieur Le Maréchal, la fille Poret, aperçut dans 

fa haie un pistolet retenu par les branches à 60 centi-

mètres du sol environ, et précisément à l'endroit où Le-

febvre s'était arrêté la veille. Cette arme était chargée; 

elle n'avait pas de baguette. On alla chercher celle qui 

avait été trouvée sur le lieu du crime, elle s'y adaptait de 

la manière la plus exacte, avec cette particularité décisive 

que, placée dans un certain sens, elle glissail de la cou-

lisse et devait nécessairement tomber, tandis qu'autre-

ment elle restait solidement fixée au canon. Dès lors il 

était à peu près certain que cette baguette appartenait au 

pistolet trouvé par la fille Poret, et, par suite, cette ar-

me était bien celle dont l'assassin de Lemonnier s'était 

servi. La déposition du sieur Dubosq, armurier à Pont-

Audemer, et celle de son apprenti ont confirmé cette ap-

préciation. Ils ont reconnu tous deux spontanément le pis-

tolet et la baguette que le sieur Dubosq avait vendus, au 

moins depuis 1854, à un homme de la campagne parais-

sant exercer la profession de boucher. Le nom de l'ache-

teur n'avait pas été inscrit sur livre de vente, mais le si-

gnalement que le sieur Dubosq et son apprenti en ontdon-

né s'applique aussi exactement que possible à Lefebvre. 

Interrogé à cet égard, celui-ci a déclaré qu'il n'avait ja-

mais acheté ni même eu d'armes entre les mains, qu'il 

lui avait été par conséquent impossible de déposer sur la 

haie celle qui avait été trouvée. 

« Cependant il est constant que cette arme avait été 

aperçue à l'endroit même occupé psr lui, la veille au soir, 

au moment où il feignait de satisfaire un besoin. A cet 

égard, il n'y a pas de doute possible, tous les témoins 

sont d'accord, et l'accusé ne peut le méconnaître. D'un 

autre côté, on ne peut pas prétendre qu'elle y aurait été 

placée antérieurement, car, en raison de la position ap-

parente qu'elle occupait, il était impossible qu'elle échap-

pât aux regards des passants ; Lefebvre seul a donc pu 

déposer dans la haie ce pistolet qui, trouvé en sa posses-

sion, le perdrait infailliblement, et le besoin prétexté par 

lui, le mouvement singulier qu'on lui a vu faire, le bruit 

des branches froissées entendu par les gendarmes, sont 

autant de circonstances qui viennent ajouter encore à cette 

conviction. 
« Lefebvre, ainsi qu'il a été dit plus haut, a déclaré 

qu'il n'avait jamais eu d'armes ni de munitions; cepen-

dant on a trouvé chez lui des capsules, de la poudre et 

des balles; ces dernières étaient cachées avec soin; un sac 

à plomb y a également été découvert; il renfermait trois 

espèces de plomb du même numéro que les trois qui com-

posaient la charge du pistolet trouvé le 8 décembre; de 

plus, les chevrotines que contenait cette arme sont exac-

lement semblables pour la grosseur et le poli à celles qui 

ontété extraites du crâne de Lemonnier. Enfin, on* a su 

que cette manière de charger son arme, c'est-à-dire d'in-

troduire deux sortes différentes de projectiles, était habi-

tuelle à l'accusé. La somme volée à Lemonnier était com-

posée de pièces de 5 fr. et de 2 fr.; ces dernières étaient 

de beaucoup en majorité. Le jour môme du crime, Lefeb-

vre a fait en pièces de 2 fr. un paiement assez important. 

Il a si bien compris la gravité de ce fait, qu'il a prétendu 

tenir ces pièces d'abord d'un sieur Bouquerel, en second 

lieu d'un sieur Eugène Caillard ; l'un et l'autre le démen-

tent sur ce point. Evidemment ces pièces de 2 fr. prove-

naient du vol commis, le matin, à la suite de l'assassinat. 

« Les affaires de Lefebvre étaient dans l'état le plus 

déplorable; il se voyait à la veille d'une saisie, et d'une 

poursuite pour faux et pourvoi. Il lui fallait de l'argent à 

tout prix, et il a assassiné Lemonnier pour le voler. Il le 

croyait d'ailleurs porteur d'une somme plus considé-

rable. 

<■ L'information a établi, en effet, que quelques jours au-

paravant, ce dernier étant à Beaumont, dans un café où 

l'accusé se trouvait lui même, promit à l'un de ses créan-

ciers qui lui réclamait de l'argent, de lui apporter 600 

francs au marché de Beaumont, le 2 novembre ; et c'est 

au moment où il s'y rendait qu'il a trouvé la mort. 

« Lefebvre s'est renfermé dans un système absolu de 

dénégations et de mensonges. Non seulement il a nié être 

fauteur de l'assassinat et du vol qui l'a suivi, mais à l'ap-

pui de cette assertion il a invoqué un alibi ; il aurait, a-t-

il déclaré, passé la nuit du 1" au 2 novembre chez un 

sieur Le Chai tier, aubergiste ; il n'en serait sorti que le 

matin, jour du marché ; il a même indiqué plusieurs per-

sonnes qui confirmeraient sa déclaration. Mais toutes les 

personues qu'il nomme, et le sieur Le Chartier, ainsi que 

ses domestiques, méconnaissent de la manière la plus for-

melle sa présence à l'auberge dans la nuit du 1" au 2 ; le 

doute n'est pas possible à cet égard. 

« L'accusé n'était certainement pas à Beaumont, com-

me il l'a prétendu. Il y était d'autant moins que, dans la 

nuit où le crime à été commis, if a été vu ailleurs à plu-

sieurs reprises et par plusieurs personnes. 

« A une heure du matin, les sieurs Bossel et Pongnon 

ont rencontré un homme près de l'église du Coudray, à 

peu de distance de l'endroit où, trois heures plus tard, 

Lemonnier a été assassiné. Il était arrêté. Bossel lui de-

manda l'heure, et il en eut une réponse. La lune éclairait 

en plein le visage de cet homme; il paraissait attendre 

quelqu'un et avait la main droite passée dans la fente de 

sa blouse, comme s'il cachait quelque chose. Arrivé à deux 

portées de fusil environ, Bossel s'étant retourné le vit à la 

même place et dans la même position; lorsque Lefebvre 

lui a été représenté, il a déclaré que celui-ci avait la mê-

me taille, la même voix, la même couleur de barbe, en 

nn mot, la plus grande ressemblance avec l'homme ren-

contré par lui. 
« A quatre heures, les sieurs Raout et Boudin, qui se 

rendaient à Beaumont, entendirent une détonation à peu 

de distance derrière eux, et ils se sont parfaitement rap-

pelé que, peu d'instants auparavant, ils avaient dépassé 

deux hommes dont l'un était Lemonnier ; quant à l'autre, 

ils en ont donné un signalement qui se rapporte parfaite-

ment à Lefebvre. Enfin, quarante-cinq minutes encore 

après le crime, un sieur Leblanc, boucher, qui se rendait 

à Beaumont, fut rejoint, au lieu dit le Pont de Roncbe-

ville, par Lefebvre, qu'il connaissait parfaitement, et qui 

continua sa route avec lui. Ici encore, l'accusé, compre-

nant toute l'importance de cette circonstance, a prétendu 

que le sieur Leblanc se trompait, qu'il ne l'avait pas vu ce 

jour-là; mais le témoin a persisté, et on ne peut un seul 

instant accuser ses souvenirs, qui doivent être d'autant 

plus fidèles qu'ils se rattachent à un événement de nature 

à les fixer dans sa mémoire. 

« Il est donc établi d'une manière certaine que Lefeb-

vre était, pendant celte nuit du 1" au 2 septembre, sur la 

joute de Trouvitle ; il en est d'ailleurs convenu lui-même. 

En effet, le 22 novembre, s'adressant à un sieur Philéas, 

il lui dit : « Il y a peu de temps, un grand malheur est 

o arrivé; j'étais sur la route, j'ai entendu le coup de feu.» 

Lefebvre nie aujourd'hui avoir tenu ce propos, mais plu-

sieurs personnes l'ont entendu. 

« Enfin, quelques heures après le crime, l'accusé se 

trouvait dans un cabaret tout près du théâtre de l'assassi-

nât ; et lorsque le cabaretier, qui déjà le soupçonnait d'en 

être l'auteur, dit tout haut, en le regardant fixement : « Il 

« n'y a qu'un mauvais boucher qui ait pu faire ce coup-

ai là; je donnerais dix francs pour qu'on le connût ! » les 

traits de Lefebvre se décomposèrent, il devint très pâle, 

et sortit précipitamment. En présence de tous ces faits, il 

est impossible de ne pas reconnaître en lui l'assassin de 

Lemonnier. 

« Il y a quelques années, Lefebvre habitait, à Pont-

l'Evèque, une maison voisine de celle des époux Martin. 

Dans la cour commune, il existait un hangar sous lequel 

était placé le coffre à avoine du sieur Martin. Depuis quel-

que temps, celui-ci s'apercevait que son avoine diminuait; 

il en eut bientôt l'explication. Sa femme, en effet, vit, un 

soir, Lefebvre sortant du hangar; il portait quelque chose 

sous sa blouse, et il avoua à la dame Martin, qui le pres-

sait de questions, que c'était un peu d'avoine qu'il venait 

de prendre pour donner à des lapins qu'il élevait. 

« Le 25 mai 1849, Lefebvre se fit escompter, par un 

sieur Jacques dit Bonneville, un billet de 500 fr. souscrit 

à son profit de la fausse signature Jean Bedel. Avant que 

le sieur Jacques eût reconnu la fraude, Lefebvre lui pro-

posa deux autres billets, l'un de 1,200 fr., l'autre de 400 

fr., tous deux portant la signature Leudet. Le sieur Jac-

ques refusa le premier, qui ne lui fut pas présenté, et re-

connut que la signature Leudet, apposée sur le second, 

était fausse. 

K Dans le courant de la même année, Lefebvre fit ac-

cepter à un sieur Letellier, dont il était le débiteur, un 

billet de 500 fr. souscrit de la fausse signature Leudet. 

c Au mois de mars 1850, il remit à un sieur Mautor, 

son créancier, comme garantie de sa créance, une fausse 

lettre de change de la somme de 375 fr., souscrite de la 

fausse signature Pierre Guerrier, et au dos de laquelle se 

trouvaient les deux signatures, également fausses : Jean 

Marie et Louis Lefebvre. Plus tard, comme cet effet n'a-

vait pas été payé, voulant obtenir un sursis aux poursui-

tes qui allaient être dirigées contre lui, il remit à l'huissier 

Leblond, que le sieur Mautor avait chargé d'opérer le re-

couvrement de sa créance, une lettre écrite et signée du 

nom d'un sieur Elot, clerc de notaire. Dans cette lettre, 

le prétendu signataire disait que son patron avait entre 

les mains une somme de 129 fr., appartenant au sieur 

Lefebvre, et qu'il tenait à sa disposition. Cette assertion 

était mensongère ; jamais il n'y a eu de clerc du nom 

d'EIot chez le notaire indiqué, et jamais aucune somme 

d'argent n'y a été déposée par Lefebvre ou pour lui. 

« Au mois iè mai de la même année, il présenta à un 

sieur Robine, en le priant da le lui escompter, un billet de 

160 fr., prétendu souscrit par un sieur Legrix au profit 

d'un sieur Pillon et passé à l'ordre de lui, Lefebvre, par le 

sieur Pillon. Le sieur Robine consentit à accepter ce billet. 

Depuis, il a été reconnu que les signatures Pierre Legrix 

et Charles Pillon étaient fausses. 

« Au mois de mai 1854, Lefebvre se présenta chez un 

sieur Bonny, tanneur à Pont-Audemer, avec lequel il était 

en relation d'affaires, et le pria de lui escompter deux bil-

lets, l'un de 400 fr., l'autre de 350 fr., souscrits à son 

profit par un sieur Jean Beite. Le sieur Bony accepta le 

premier, qui fut protesté à l'échéance; la signature Jean 

Beite, apposée swr les deux billets, était fausse. 

« Djps le courant des mois d'août et de septembre 

1854, 1 accusé remit à un sieur Bastard deux lettres si-

gnées « veuve Samson. » Cette femme, qui avait cédé son 

fonds de commerce à Lefebvre, invitait le sieur Bastard à 

vendre à celui-ci des bestiaux à crédit, et s'engageait à le 

cautionner jusqu'à concurrence de 1,000 fr. Le sieur Bas-

tard, qui connaissait la veuve Samson, n'hésita pas à ob-

tempérer à sa demande, et, depuis, il a été établi que ces 

lettres et la signature qu'elles portent ont été frauduleu-

sement fabriquées par Lefebvre. 

« Enfin, dans les premiers jours de novembre 1854, il 

remit à un sieur Pinel, en garantie d'une somme de 420 

fr. que celui-ci venait de lui prêter, un billet de la même 

somme portant la signature « veuve Samson. » Cet effet, 

payable à trois jours de date, fut acquitté, mais la signa-

ture veuve Samson était fausse. Cette dame a déclaré n'a-

voir jamais souscrit de billet au profit de Lefebvre. 

« L'accusé a été forcé de reconnaître qu'il avait fabri-

qué lui-même presque tous les faux billets dont il vient 

d'être parlé. Quant à ceux qu'il méconnaît être son œu-

vre, les résultats des expertises ainsi que les éléments de 

l'information viennent ici, comme pour ce qui concerne 

les vols et l'assassinat, renverser un système de défense 

qui ne s'appuie que sur des mensonges, et qui serait, au 

besoin, détruit par les nombreuses contradictions qu'il 
renferme. » 

Telles étaient les charges invoquées contre Pierre- Ger-

main Lefebvre. L'audition des témoins, au nombre de 

soixante-treize, a duré depuis mardi matin jusqu'au len-

demain cinq heures du soir. Aucun fait nouveau ne s'est 

produit. L'accusé n'a pas essayé de nier les nombreux 

faux qu'on lui reprochait ; il les a confessés, au con-

traire, avec une sorte de cynisme ; quant à l'assassinat 

suivi de vol, il a continué le système de dénégation ab-

solue qu'il avait embrassé dès le commencement des pour-
suites. 

L'accusation a été soutenue et développée, avec une 

clarté parfaite, une logique implacable, par M. Mourier, 
avocat général. 

Le défenseur, M* Léon Bidard, était chargé d'une tâche 

bien lourde et bien pénible. Combattant pied à pied tous 

les témoignages, tous les documents, toutes les présomp-

tions produits contre son client, il a essayé d'établir que, 

tout faussaire, tout voleur qu'était Lefebvre, il ne pouvait 

être considéré comme l'auteur de l'assassinat du sieur Le-

monnier et du vol qui avait suivi ce crime, et il a terminé 

sa plaidoirie en sollichant du jury un verdict de non cul-
pabilité sur ces deux chefs. 

M. le président d'Angerville a résumé les débats avec 

ce talent dont il a toujours donné des preuves. 

A minuit et quelques minutes, le jury est entré dans la 

salie de ses délibérations, et une demi-heure après, il en 

a rapporté un verdict affirmatif sur toutes les questions 

posées, mais mitigé par des circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Lefebvre aux travaux forcés à 
perpétuité. 

Lefebvre est resté impassible en entendant son arrêt. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6 e ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 23 mai. 

COALITION D'OUVRIERS SELLIERS. 

Cinq ouvriers selliers, Frédéric Audouard, vingt-trois 

ans; Félix Moreau, vingt-deux ans;' Désiré-Eugène Cri-

quetot, vingt ans ; Théophile Echard, vingt-trois ans, et 

Jules Lebel, vingt-neuf ans, sont amenés sur le banc du 

Tribunal pour répondre du délit de coalition, commis dans 

l'un des ateliers de M. Getling, constructeur de wagons, 

dont l'établissement considérable est situé à Passy, avenue 

Dauphine. 

Il est procédé à l'audition des témoins. 

M. Getling : Dans la matinée du 30 avril dernier, j'ai été 
prévenu par mon concierge qu'un placard avait été affiché 
à la porte de mon établissement, conçu en ces termes : « Dix 
heures de travail, 4 fr. par jour ; pas de fainéants! » Je n'at-
tachai pas grande importance à ce fait; mais comme, néan-
moins, je ne pouvais le laisser passer inaperçu, le soir, après la 

journée faite, je fis venir les ouvriers de l'atelier des garnis-
seurs dans mon bureau, pour les avertir de la mauvaise posi-
tion dans laquelle ils se plaçaient. Je leur dis : Avant 
1818, la journée des selliers garnisseurs était de douze heu-
res de travail; à cette époque, ou l'a réduite à onze heures ; 
vous n'êtes point encore satisfaits, et vous demandez une nou-
velle réduction d'une heure ; il m'est impossible de vous l'ac-
corder. J'ajoutai que leur démarche constituait pour moi une 
coalition et pouvait me causer le plus grand dommage. En 
effet, j'ai des marchés avec des compagnies de chemins de 
fer pour livrer à époque fixe ; si je ne livre pas, j'ai S00 fr. 
par jour de dédit à payer. Le mal va plus loin; la construc-
tion des wagons demande l'emploi successif d'ouvriers d'un 
grand nombre de métiers; si, par exemple, les garnisseurs 
s'arrêtent, les menuisiers qui les précèdent dans le travail, 
les peintres qui leur succèdent sont arrêtés; c'est ainsi que 
toute une industrie est paralysée. 

M. le président : Sans doute ; ce que vous dites est fort 
juste, et les ouvriers devraient être pénétrés d'une vérité si 
simple. Quelles ont été les suites de votre colloque avec vos 
ouvriers? 

M. Gelting : Après leur avoir fait envisager les conséquen-
ces de leur imprudence au point de vue de l'intérêt général et 
de mon intérêt privé, je leur dis que s'ils persistaient, je fe-
rais arrêter les meneurs. Echard (l'un des prévenus,) médit: 
« Si vous en faites arrêter un, il faudra nous faire arrêter 
tous. » 

Echard : Je n'ai pas dit autre chose que les autres. 
M. Gelting : Tous ont dit, en effet : t II faut que cela soit 

ainsi, que nous n'ayons que dix heures de travail, ou nous 
nous en allons tous. » 

Echard : Si tous l'ont dit, je n'ai pas parlé plus que les 
autres. 

M. Getling : Avant qu'ils ne se prononçassent tous, vous 
aviez dit la parole que je vous attribue. 

M. leprésidenl : Si vous aviez subi les exigences des pré-
venus, le résultat aurait été désastreux pour vous. 

M. Gelting : Non pas seulement pour moi, mais pour bien 
d'autres ; ainsi, par exemple, le Grand Central ne peut ouvrir 
sa voie sans moi ; je suis chargé de lui livrer tous ses wagons 
de première classe à une époque fixée. Si je ne livre pas, moi, 
je perds le dédit ; mais le mal ne s'arrête pas là ; ces compa-
gnies ont des cautionnements considérables arrêtés, et puis; il 
y a des résultats ultérieurs plus graves encore. Déjà nous ne 
pouvons qu'à grand'peine soutenir la concurrence étrangère 
pour la construction des wagons ; la France est en retard dans 
cette spécialité de travail ; l'Angleterre principalement nous 
a devancés ; si on ajoute à nos charges, soit par une aug-
mentation de salaire, soit par une diminution des heures de 
travail, ce qui produit le même résultat, la France ne tra-
vaillera plus. 

M. Dupré-Lasalle, substitut: Voilà comment une mauvaise 
pensée, éclose dans un coin d'atelier, peut avoir les consé-
quences les plus déplorables et s'élever jusqu'à un malheur 
public. 

M. le président : Quelles ont été les conséquences de cette 
manifestation? 

M. Getling : Sur vingt-cinq ouvriers de l'atelier des gar-
nisseurs, cinq seulement sont restés. 

Le sieur Auguste Brun, sellier-carrossier, contre-maître de 
l'atelier de M. Gelting : Le malin du jour de la paie (samedi 
30 avril), le portier de l'établissement me demanda si j'avais 
connaissance du placard; je lui répondis que j'en avais enten-
du parler, mais que je ne l'avais pas vu. Au déjeuner, Lebel 
(l'un des prévenus) est venu rne dire : « Tu sais que nous ne 
voulons plus que dix heures; ce soir, il faut le demander a' 
patron avec nous. » Audouard, qui accompagnait Lebel, ajou 
ta : « Il faudra nous donner une réponse ce soir, parce que 
nous verrons à voir s'il faudra ramasser nos outils. » J'ai 
parlé de cela à M. Getting qui m'a demandé les noms de ceux 
qui m'avaient parlé le matin. Le soir, il les a fait venir au 
bureau; je ne sais pas ce qui s'y est passé, car je n'y étais 
pas. Le surlendemain, car le lendemain était un dimanche, le 
plus grand nombre des garnisseurs sont venus reprendre 
leurs outils; il ne nous en est resté que cinq sur vingt-cinq. 

M. le président : Lebel et Audouard étaient les chefs de ce 
concert? 

Le témoin : Je ne dis pas qu'ils étaient chefs, mais ce sont 
eux qui ont porté la parole. 

M. le président, à Audouard : Vous reconnaissez que, depuis 
1848, les ouvriers de votre métier ont toujours travaillé onza 
heure.-? 

Audouard : Hors Paris, oui; mais dans Paris, il y a desate 
liers où on ne l'ait que dix heures. 

M. le président : Vous étiez libre de travailler dans Paris, 
mais vous ne l'étiez pas d'exciter vos camarades à quitter 
leur atelier, de former une coalition. 

Audouard : Je ne sais pas ce que c'est qu'une coalition. Je 
trouvais dans Paris à ne faire que dix heures. J'ai demandé à 
Auguste Brun (le contre-maître), s'il n'y aurait pas moyen de 
ne taire que dix heures chez M. Getting ; le soir, on m'a ré-
pondu par la gendarmerie. M. Getting nous a dit : « Vous 
voulez fairo les lois, mais c'est moi qui les fais ; je vous fera 
arrêter. » Qu'est-ce qu'une coalition? 

M. le président : Nous vous dispensons d'en donner la dé 
finition. 

Audouard: Mais c'est pour mon instruction que je vou 
drais le savoir, car si j'en ai fait une, c'est bien à mon 
insu. 

M. le président : Les faits vont vous l'apprendre. Le matin 
du 30 avril, on a débuté par afficher un placard : « Dix heu-
res de travail, 4 fr. par jour; pas de fainéants ! » Tels sont les 
termes de ce placard, qui, tout concis qu'il est, n'en contient 
pas moins une pression et une menace. 

Audouard : Je ne sais pas même qui a posé le placard. 
M. le président : La prévention ne vous l'attribue pas; on 

ignore l'auteur du placard; mais ce placard se lie à la mani-
festation qui va suivre bientôt, et dans cette manifestation 
auprès du contre-maître, c'est vous qui prenez la parole. 

Audouard : Je croyais qu'on pouvait quitter un atelier pour 
aller dans un autre. J'avais des travaux à Paris, des journées 
de dix heures; je donnais la préférence à mon ancien patron 
on m'a répondu par la gendarmerie. 

M. le président : Tous les ouvriers sont libres de quitter 
un atelier, sans même en donner le motif, mais à la condition 
que chacun agira isolément, sans bruit, sans chercher à en-
traîner ses camarades; ce n'est point ainsi que vous avez agi, 
et c'est ce que la loi appelle une coalition. 

Les trois prévenus Moreau, Çriquetot et Echard, nient avoir 
jamais eu la pensée d'une coalition. 

M. le président, au prévenu Lebel : Vous êtes signalé, ainsi 
qu'Audouard, comme l'un des moteurs de la coalition qui a 
fait déserter l'atelier de M. Getting par vingt de ses ouvriers-
c'est vous qui avez été l'un des orateurs de la manifestation! 

Lebel : Je ne suis pas plus orateur que les autres ; j'ai 
parlé à Auguste (le contre-maitre) comme ancien camarade, 
pour ne faire que dix heures comme dans les ateliers de Pa-
lis.... 

M. le président : Sinon, que vous vous retireriez? 
Lebel : Non, monsieur, chacun était libre. 
M. le président : C'est vous qui avez dit au contre-maître : 

« Il nous faut une réponse ce soir, car nous verrous à repren-
dre nos outils. » 

Lebel : Je n'ai pas dit cela; on pouvait bien demander une 
diminution, puisqu'il est reconnu que chez M. Getting on 
travaille plus que dans les autres ateliers. 

M. le président : Vous étiez libre de le quitter, mais seul 
sans concert, comme je l'ai dit déjà. 

Lebel: C'est M. Getting qui nous a dit que ceux qui ne vou-
laient pas travailler pouvaient s'en aller; nous n'avons rien 
décidé en commun. 

M. le substitut a requis contre les prévenus l'applica-

tion de la loi dans les termes de la prévention. 

La défense a été présentée par M* Darragon, qui a ap-

puyé sur les bons antécédents de ses clients, et a appelé 

sur leur jeunesse l'indulgence du Tribunal. 

Le Tribunal a condamué Audouard et Lebel à trois mois 

de prison, 16 fr. d'amende, et les trois autres à deux mois 

et 16 fr. d'amende. 

COALITION D'OUVRIERS MAÇOSS. 

A la même audience, le Tribunal a eu à prononcer dans 

une seconde affaire de coalition. Celle-ci est reprochée à 

quatre ouvriers maçons, Gabriel Chêne, 23 ans, Jean Tis-

sier, 20 ans, Guillaume 'fessier, 26 ans, et Mazelon, ce 

dernier absent. 
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M' Aubry, défenseur des prévenus : Je fais renur 
je jour où ces ouvriers ont quitté le chantier était ^ 
jour de repos pour les maçons. 0 '"odi, 

M. le président, au témoin : Ainsi, vous considéra ru 

comme le moteur de la coalition? 

Le témoin : Il montait, il descendait dans le bai-
mais, je l'ai dit, il avait un peu de vin dans la tête ^ • 
jeune, et il ne savait pas l'importance de ce qu'il £ ' . 

demande votre indulgence pour lui et ses camarades l5*U ' 
M. le président : C'est à nous à surveiller de pareil 

de la part des ouvriers, surtout dans un moment ou i *Ct<* 
vaux de maçonnerie sont nombreux, incessants. 

Le contre-maître Genron confirme la déclaration d 
patron ; il n'a jamais eu à se plaindre des prévenus 
dinaire ouvriers tranquilles et laborieux. ' * 

Les prévenus se sont défendus en termes fort mode 
en niant toute mauvaise intention. r ' 

Ils ont été condamnés, Chêne à deux mois les tr 
autres chacun à un mois de prison. ' 
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PARIS, 23 MAI. 

On pourrait appeler l'affaire soumise aujourd'hui an 

jury les Mystères de Bercy dévoilés. Elle nous a 

comment on peut se moquer de la maladie de la vigne dl 

l'oïdium-Tuckeri et des mauvaises récolles. Il est en cWt 

démontré aujourd'hui qu'on peut faire douze pièces de m 

avec dix pièces, et qu'il n'est pas besoin d'être propriï 

taire de vignobles pour se faire marchand de vins. 

Toutes ces vérités sont ressorties des débats qui ont 

occupé l'audience des assises et dans lesquels figuraient 

cinq accusés, tous tonneliers à Bercy et se nommant An-

toine Chrétien, Etienne Farconnet, Nicolas Sarrazm p
au

l 
Desplaces et Lazare Fougeat. 

Leur procédé était des plus simples. Etant donnée uns 

certaine quantité de pièces de vin, Chrétien et Sarrazin 

prélevaient sur chaque pièce un certain nombre de litres 

qu'ils remplaçaient par l'eau la plus pure. C'est l'opéra-

tion qu'on appelle le dérivage, pour le vin soutiré, elle 

remplissage, pour l'eau qui le remplaçait. Ceci fait, nos 

deux opérateurs avaient des pièces ad hoc dans lesquelles 

ils mettaient le vin ainsi détourné, et ils les faisaient en-

lever par des hricoliers qui les transportaient chez des 

complices, par exemple chez Desplaces, chez Fougeat et 
chez Farconnet. 

Les deux premiers accusés se sont défendus ên se re-

tranchant derrière l'usage. Ils ont invoqué la manulam M 

et la manipulation qui se font chaque jour dans les caves 

de Bercy, non pour eux, mais pour le compte des pa-

trons. C'est dans ces opérations qu'ils ont pu réalisa' ce 

qu'ils appelent de petits profits, mais ce que l'accusation 

appelle des vols, quand elle constate que ces détourne-

ments n'ont pas produit moins de dix pièces de vin à leurs 
auteurs. 

On attendait beaucoup de la déposition de M. Durieu, 

qui a été victime des détournements reprochés aux accu-

sés. Sous ce rapport, l'accusation a été désappointée. M. 

Durieu a fait une déposition tellement étendue de bien-

veillance, que M. le président a dû lui faire observer qu'il 

y mettait une grande candeur. M. Durieu, en effet, a dit 

qu'avant d'employer Chrétien et Sarrazin, son manquant 

était de 3 à 4 pour 100; que cette proportion était la mê-

me pendant qu'il a eu ces hommes à son service, et enfin 

qu'elle s'est maintenue depuis qu'ils sont sous les verrous. 

«M. le juge d'instruction, a dit M. le président au témoin, 

a donc tau de vains efforts pour établir que vous avez été 

volé ; vous paraissez ne l'avoir jamais soupçonné. » 

Que conclure de tout cela? M" Cauvain, dans la défense 

de Desplaces , s'est emparé de la déposition de M. 

Durieu, qu'il a montré préoccupé d'une seule pensée, 

celle de faire croire que les vins de ses caves sont aussi 

bons en y entrant qu'en en sortant, et il a insisté sur les 

manutentions et les manipulations que les vins subissent 

à Bercy, en demandant au jury s'il serait juste de faire 
retomber sur les instruments de ces adultérations les sé-

vérités de la loi, quand ces opérations sont destinées l 
profiter à d'autres qu'à eux. 

Au fond de tout cela, il y a eu extension d'un abus cou-

pable, mais aucun des accusés n'a eu, en se livrant sus. 

faits incriminés, l'intention frauduleuse q ji, seule, cons-

titue la culpabilité. C'est la thèse qui été développée par 

M* Cauvain pour Desplaces, par M
e
 de Richecourt pour 

_ Chrétien et pour Farconnet, par M" Sauvage pour Sarra-

| zin, et par M" Suin pour Fougeat. . 
M. l'avocat-général Sallé a soutenu l'accusation contre 

les cinq accusés. . , ■ 

Le jury, délibérant sur les trente questions qm 1 

étaient posées, a résolu négativement celles qui etaie 

relatives à Farconnet et à Fougeat, dont la
 mse

,
et

\
 Dl 

berlé a été immédiatement ordonnée par M. le ovem 

Poinsot. ■ 

Les trois autres accusés ont été déclarés coupai i 

mais avec des circonstances atténuantes.
 t

 . ^ 

En conséquence, la Cour condamne Chrétien a
 tr0
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nées d'emprisonnement, Desplaces à deux années et 

razin à une année de la même peine. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd hu
1 

Le sieur Mancelin, épicier, Grande-Rue, 46, aux Prés-S^._ 
Gervais, à 25 fr. d'amende, pour détention d'un taux 
— Le sieur Kochais, boulanger, rue de Lévis, 30, au ^. 
gnotles, à trois jours de prison et 20 fr. d'amende, P j

aD£
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tention d'une fausse balance. — Le sieur Bellière, t> •
g0< 

aux Baliguolles, avenue de Clichy, 31, à trois jours a ep
 sjeur 

et 20 fr. d'amende, pour détention d'un faux poids, e ^ ̂  
Gagueux, marchand de vins, rue de Bretagne, 30, a 0

 nduS
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mende, pour déficit de 43 centilitres de vin sur 7 litre» 

— Prunier, prévenu de vagabondage, comme o-
ûrci 

ni domicile, ni profession, est entièrement en ac ^ 

avec la prévention à l'endroit de ces deux bases ^ 

quelles elle repose. Des domiciles ! il prétend q
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manque pas, loin de là; il en a autant que i»" 

jours, il en change quotidiennement : une nuit ^
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 belle avance que d'avoir une demi-paire 

iuî à moins, toutefois, qu'on n'ait qu'une demi-paire 

- Cette réflexion que se fit Prunier, lit naître îm-, 

fument celle-ci dans son cerveau : « Au fait, 

' nchots n'ont besoin que d'une demi-paire de 

"î" » Puis celle-ci : « Les individus qui ont perdu 

"t dont la paire avait coûté 3 francs, donneraient 

''tx sous pour avoir soit leur gant perdu, soit un 

''Vble.» I'
se

 mit donc à flanersur les boulevards, aux 
' aux Champs-Elysées, au bois de Boulogne, 

lU
t ou se promènent des gens qui portent des gants, 
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 e

niôi il eut une quantité de gants dépareillés. Ceci 

! |e plus facile; la difficulté de ce nouveau métier était 

trouver des acheteurs. Quant aux manchots, sa pre-

)ensee
 fut d'aller en chercher à l'hôtel des lnvali-
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 outre qu'il n'y en aurait pas assez pour faire al-

hon commerce, la moitié porte de gros gants de laine 

hget l'autre moitié n'en porte pas du tout, sans comp-

?
ceux qui ont une main de bois, ce qui leur nécessite 

ttit d'une paire de gants; restaient les bimanes qui ont 

Mo un gant. Ici se présentait une autre difficulté : on 

[uerait bien dix sous pour ravoir un gant perdu (ainsi 

Ë le pensait très judicieusement Prunier), mais on ne 

Soucie pas de se rassortir avec des gants ramassés sur 

mie publique et de mettre un objet qui a enveloppé on 

i:8ai: quelle main. 

Prunier fut arrêté au moment où il vendait un gant à 

a apprenti ébéniste endimanché, qui avait reçu une 

m du sien (ainsi que l'a dit l'apprenti), le matin mê-

se, el qui avait tout de suite perdu celui de la main 

Mie; comme il se désolait à la pensée de recevoir des 

-.aques paternelles, passe Prunier qui, voyant notre 

.ne homme chercher des yeux autour de lui, et regar-

irpiteusemeut sa main gauche gantée, devina la perte 

.lavait faite et lui offrit de rassortir le gant conservé 

ipnant quelques sous. L'apprenti accepta, choisit par^ 

:ies gants que Prunier avait tirés de dessous sa blou-

itta trouva un semblable de couleur, le paya avant 

aie de l'essayer, puis s'aperçut, son argent donné, 

ail avait pris un second gant de la main gauche; do là 

iiltsrcaiion qui attira des agents et amena l'arresla-

Mdu négociant de nouvelle espèce. 

L« Tribunal l'a condamné à deux mois de prison. 

-Ne demandez pas à Louise Poupée, grande et ro 

* tille assise sur le bauc correctionnel, quel est son 

<Wj a sou-foulard rouge perché sur son chignon, à 

liant de même couleur, on devine la marchande des 

^-saisons. Mais il faut lui demander ce qu'elle a fait 

2* »uit du 25 au 26 avril; au moins Bordax tient 

■»op a le savoir, et c'est pour cela qu'il vient se 
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. qui est charretier à son compte, avoue d'abord 

os
es, a savoir : qu'il est marié; que le 25 avril il 

J ai retrouvé danslapaille mon couteau, ma bourse et 62 fr., 

mais les 50 fr., il y a pas de paille qui serait capable de 

me les rendre, d'autant que madame, qui a jamais le sou, 
a fait la nôce trois jours avec. 

Louise Poupée a nié énergiquemont le vol, comme elle 

a nié une condamnation précédente ; deux négations va-

lant une affirmation, elle a été peu étonnée de s'entendre 
condamner à quinze mois de prison. 

— La chambre des notaires de Paris est ainsi compo-
sée pour la session 1855-1856 : 

MM. Desprez, doyen, Boudin de Vesvres, président de 

la chambre, Thomas, 1" syndic, Foucher, 2' syndic, De-

lapalme aîné, 3' syndic, Guyon, rapporteur, Duval, se-

crétaire, Démanche, trésorier, Lejeune, Malaizé (de Mon-

treuil), Lebel (de Saint-Denis), Thion de la Chaume, Bois-

sel, Cousin, Potier, Massion, Turquet, Dubois, Beau. 

— Depuis quelques jours les ouvriers sont occupés à 

creuser le terrain sur lequel était dressée l'ancienne pri-

son militaire de l'Abbaye (démolie l'année dernière), pour 

en retirer les matériaux qui avaient servi aux fondations. 

Avant-hier, en poursuivant ce travail près du mur de 

l'ouest, et arrives à 1 mètre 50 centimètres de profon-

deur, ces ouvriers, qui croyaient avoir enlevé les restes 

des fondations, rencontrèrent sous leurs pioches un sol 

calcaire divisé par compartiments et présentant des divi-

sions en forme de tombes. Ils creusèrent avec précau-

tion, et ils ne tardèrent pas, en effet, à mettre à jour un 

certain nombre de tombeaux renfermant encore des osse-

ments et des débris humains, mais dans un état pulvéru-

lent qui annonçait que la date de l'inhumation devait être 

assez reculée. Jusqu'à ce moment il n'a pas encore été 
possible de la fixer. 

On sait que l'abbayo de Saint-Germain a servi de sé-

pulture à plusieurs rois de France, on pense même que 

c'est là que les premiers rois chrétiens ont été inhumés; 

on n'a pas oublié non plus qu'en septembre 1792 cent 

soixante-quatre détenus de la prison de l'Abbaye, qui 

existait déjà, y ont été égorgés, et il est possible qu'un 

certain nombre d'entre eux aient été enterrés dans les dé-

pendances. Quoi qu'il en soit, l'autorité fait examiner les 

sépultures qui viennent d'être découvertes, et l'on saura 

bientôt à quoi s'en tenir à ce sujet. 

— Trois ouvriers maçons étaient occupés avant-hier à 

des travaux de leur état sur un échafaud à la hauteur du 

quatrième étage delà maison route de la Révolte, 98, à 

Clichy, lorsqu'en faisant agir ensemble un môme outil et 

se trouvant à l'extrémité de l'échafaud, l'un d'eux perdit 

pied et entraîna les deux autres qui tombèrent avec lui de 

cette hauteur sur le sol. Deux des ouvriers reçurent dans 

la chute des blessures extrêmement graves, et on dut'les 

porter en toute hâte à l'hôpital Beaujon, où l'un, nommé 

Gantois, succomba quelques heures plus tard. Le second, 

nommé Delage, est dans une siluïtion qui inspire aussi 

des craintes sérieuses pour sa vie. Quant au troisième, il 

a eu assez de bonheur pour ne recevoir que des contu-

sions qui ne paraissent pas devoir mettre sa vie en danger. 
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DÉPARTEMENTS. 

ché sur la rivière. En ce moment les gens de la bar-

que, effrayés, s'élancent tous à la fois pour saisir les bran-

ches de l'arbre. Leur brusque apparition sur le même 

côté de la barque imprime à celle-ci une telle secousse 

qu'elle chavire aussitôt, et les douze personnes sont 

englouties. Huit d'entre elles parviennent à se cram-

ponner à la rive et aux branches des arbres qui la 

bordent; mais quatre femmes , parmi lesquelles se 

trouve la mère d'une nombreuse famille, disparais-

sent aux cris de la foule accourue sur les bords de la 

Creuze. Le courant était si rapide qu'il a été impossible 
de les sauver. 

Les magistrats et le commissaire de police du Blanc se 

sont immédiatemnt transportés sur le lieu du sinistre. 

Toutes les mesures ordonnées pour retrouver les cada-

vres ont été d'abord inutiles. Dimanche seulement on a pu 

découvrir le corps d'une jeune tille de quinze ans. 

SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — Hier matin, vers dix heu 

res et demie, un sieur Parain, ancien épicier, demeurant 

rue Cauchoise, 4, a tiré un coup de pistolet sur sa femme 

dans les circonstances suivantes 

Le sieur Parain, après avoir bu plus que de raison dans 

le café qui fait le coin de la rue Massacre et de la Grande 

Rue, devint fort bruyant et fut prié de sortir par le maître 

de l'établissement. 11 résista, se montra plus bruyant en 

core, et l'on dut requérir l'aide du garde municipal Fou-

cout fils, de service au commissariat de police de la 6" di-

vision, rue du Tambour. En présence du garde, le sieur 

Parain se calma un peu et consentit à se rendre chez le 

commissaire de police, qui, -après lui avoir adressé une 

courte admonestation, le voyant assez tranquille, le fit 

reconduire dans une voiture à son domicile, rue Cau-

choise. 

Mais sous cet air paisible du sieur Parain couvait une 

tempête. Descendu de voiture et se trouvant dans l'allée 

de la maison avec le sieur Foucout, qui l'avait escorté, il 

se retourna brusquement vers celui-ci et le frappa d'un 

violent coup de poing. Le garde, homme courageux et ro-

buste, engagea vigoureusement la lutte avec l'assaillant, 

le maîtrisa et le fit monter au second, où se trouvait Mme 

Parain dans son appartement ; puis, croyant le brutal per-

sonnage de nouveau calmé, le laissa aux mains de sa fem-

me, redescendit et s'éloigna. 

Il paraît qu'alors Parain, à la suite d'un commencement 

de querelle avec sa femme, lui tira un coup de pistolet. La 

balle, fort heureusement mal dirigée, alla briser le carreau 

d'un voisin. Attirée par le bruit, la foule s'amassa. On al-

la prévenir M. Nocé, commissaire de police, et ce magis-

trat, accompagné de deux agents que le sieur Parain cou-

cha plusieurs fois en joue avec son arme, procéda à l'ar-

restation du furieux , dont on ne put se rendre maître 
qu'en lui jetant une planche à la tête. 

Le sieur Parain a été déposé provisoirement à la prison 

municipale. 

— On écrit de Foucarmont, le 21 mai : 

« Un terrible accident est venu hier soir, dimanche, at-

trister toute la population de notre bourg. 

« Sur les quatre à cinq heures du soir, on vit M. Gui-

chard fils, sa femme et ses deux enfants, partir avec une 

voilure chargée de poches de plâtre, se dirigeant sur Ré-

tonval, où M. Guichard cultive des terres. Près d'arriver 

dans cette commune, M. Guichard et son fils aîné quittè-

rent leur voiture pour visiter les champs. Comme le che-

val était aveugle, M
me

 Guichard descendit à son tour de la 

voiture pour le conduire, et laissa seul son plus jeune fils, 

âgé d'environ quatre ans ; à peine avait-elle fait un faible 

trajet, que M
m

* Beuvain, de Fallencourt, qui marchait en 

sens contraire, prévint cette dame que son fils venait de 

tomber de sa voiture. Qu'on juge de son cri de douleur 

quand elle s'approcha de son enfant pour le ramasser ! il 

avait eu la tête broyée par la roue hors-main de sa voitu-

re, une partie de la cervelle était sortie du crâne et restée 

sur la place. Le père, qui était à quelque distance de là, 

accourut aux cris de sa femme, et ramassa sou pauvre en-

fant se débattant encore dans les dernières angoisses de 

l'agonie 

M. lo docteur Ter nisien, appelé en toute hâte, n'a 

pu constater à son arrivée que l'état d'un cadavre. » 

— INDRE. — Un événement affreux vient de jeter la 

consternation dans une des communes voisines de la ville 

du Blanc. 

Jeudi dernier, jour de l'Ascension, douze personnes ha-

bitant l'un des villages situés sur la rive gauche de la 

Creuze, se disposaient, après l'office, à regagner leur- do-

micile. A cet effet, elles se placèrent sur un léger bateau 

de pêcheur et voulurent, au moyen d'une perche, traver-

ser la rivièro qui, grossie par les dernières pluies, coulait 

avec une rapidité extrême. 

A peine le bateau a-t-il quitté la rive, qu'il est entraîné 

par le courant, malgré les efforts de celui qui le dirige. 11 

esl lancé avec violence contre la pointe d'une île au milieu 

de la rivière. Le premier choc ne fait pas chavirer la frêle 

embarcation, mais il la rejette contre un vieux saule pen-

ETCDES SUR LA SOCIÉTÉ , par M. Léon DELAPORTE , avocat. 

Un livre nouveau vient de paraître, édité par la librairie 

Hachette, et signé du nom de M. Léon Delaporte, avo-

cat. M. Delaporte a commencé par le Barreau; nourri d'é-

tudes sérieuses, il avait, dès ses débuts, montré un esprit 

judicieux ; mais il se fatigua bientôt de luttes qui n'avaient 

que l'intérêt privé pour mobile, il s'éloigna peu à peu du 

Palais, pour se réfugier dans la solitude ; ses amis pou-

vaient croire qu'il avait renoncé à l'étude, il préludait par 

la méditation à l'ouvrage qu'il vient de publier. 

Les événements de 1848 qui ont remué tant de choses 

et tant d'idées vinrent donner un but plus direct et plus 

immédiat à sa pensée, il conçut et exécuta alors le projet 
d'un livre sur la société. 

Esprit original, solitaire, mûri par la réflexion, M. 

Delaporte a eu dans son travail un mérite, celui d'être lui-

même, de ne rien emprunter aux autres, de ne pas se 

préoccuper de ce qui avait été dit ou écrit avant lui. 

Il aurait pu signer son ouvrage d'une phrase de Mon-

taigne : Je vous donne ceci comme mien, je ne vous le 

donne pas comme bon, et ajouter avec l'auteur des Es-

sais .• Ceci est un livre de bonne foi. 

Ce mérite, rare à notre époque où tant de productions 

ne sont que le résumé des lectures de leurs auteurs, a 
bien aussi son danger. 

Ainsi l'on rencoutre ici et là dans ces études certaines 

propositions sur le droit positif et sur le droit naturel qui 

sont en désaccord absolu avec les idées reçues et peut-

être avec les idées vraies. Aussi l'auteur qui a écrit à 

une époque où l'excès de la liberté engendrait plus d'un 

mal, fait-il, peut-être, en théorie, trop bon marché de la 

liberté, et croit-il d'une manière trop absolue à l'infailli-
bilité du pouvoir. 

Quoi qu'il en soit, ce livre a eu, à son son début dans 

le monde, une bonne fortune ; il a trouvé un parrain dont 

le nom seul, en ces matières, est un éloge. 

Le 9 mai 1854, M. Guizot, auquel l'auteur avait com-

muniqué les principaux fragments de son 'ouvrage, lui 

écrivait du Val-Richer : 

« J'ai lu, Monsieur, le fragmentde vos Eludes sur la société 
que vous avez bien voulu me communiquer, et je L'ai lu avec 
beaucoup d'intérêt. Non que je n'eusse bien des objections, 
et même des objections "presque fondamentales, à faire à quel-
ques-unes de vos idées. Je ne crois pas, par exemple, à la sé-
paration, pour ne pas dire à l'opposition, qne vous établissez 
entre l'état de nature et l'état de société, la loi naturelle et la 
loi sociale ; ■ et les conséquences de ce dissentiment se retrou-
veraient dans les plus lointains développements de votre prin 
cipe. Mais, en dépit de mes objections, je suis frappé de la 
moralité, de la lucidité et du bon sens qui régnent dans votre 
travail, et je le crois tout-à-fait digne d'être publié, non-seu-
lement pour votre satisfaction à vous, mais pour l'utilité du 
public. Je ne pourrais vous promettre de le lire en entier, le 
temps me manquerait ; mais lorsque je retournerai à Paris 
l'hivor prochain, si vous me faites l'honneur de venir me 
voir, nous causerons du fond même des grandes questions qui 
vous occupent, et peut-être cette conversation aura-t-elle pour 
vous quelque intérêt. » 

Maintenant, rendre compte de l'ouvrage en quelques 

lignes est chose presque impossible; il faut le lire, et le 

lecteur, quand il fermera la dernière page, remerciera 

l'auteur, car l'auteur l'aura fait penser, aura développé 

chez lui des idées, et je ne sache pas de résultat plus dé-
sirable. 

Les premiers chapitres sont consacrés par M. Léon De-

laporte au droit positif; il a le pas sur le droit naturel, et 

dans l'ordre d'idées accepté par 'M. Delaporte, c'est chose 

logique. Il ne comprend les hommes que réunis en socié-

té; dès lors certaines règles ont dû présider, dès le début, 
à cette association nécessaire. 

A ses yeux, l'homme qui aime par nature sa liberté, 

s'aperçoit cependant bien vile qu'il ne trouvera la force 

pour la conserver qu'en se réfugiant dans l'état social. 

Mais la société ne pouvant se former que par des restric-

tions dans l'indépendance individuelle, l'homme doit sa-

crifier une partie de sa liberté , afin de sauvegarder 
l'autre. 

Ainsi, la liberté est l'objet direct de son affection, la 

société n'est que le moyen de la protéger. C'est pourquoi 

à peine a-t-il obtenu les profits de l'état social qu'il cher-

che à reconquérir quelques-unes des libertés dont il s'était 
plu à faire l'abandon. 

De celte lutte entre l'amour de la liberté et les exigen-

ces de la société naît toute l'instabilité du droit positif. 

L'écrivain nous fait voir les diverses branches qui le 

composent, les lois civiles, pénales, politiques, sujettes à 

des variations d'autant plus fréquentes et plus graves 

qu'elles contrarient plus directement quelques instincts 

de la nature humaine, et notamment celui de l'indépen-

dance. Delà, chez l'auteur, une tendance à désirer avant 

tout un pouvoir fort qui puisse maintenir l'équilibre par 
l'autorité. 

Du droit positif nous passons au droit naturel. Il n'est 

pas pour M. Delaporte ce qu'il est pour tout le monde. 

M. Delaporle distingue entre les lois créées par Dieu à 

l'intelligence, lois immuables, et le droit naturel, œuvre 

de l'homme aussi bien que le droit positif, véritable réac-

tion de l'esprit au profit, des penchants de la nature, et dès 

lors sujet à des variations nombreuses comme tout ce qui 

est de création humaine. 

Dans ces chapitres, l'amour de la liberté et de la vie, 

l'égoïsme et la charité, le courage et l'intelligence, l'ins-

tinct de la violence et celui du travail apparaissent com-

me autant d'éléments qui luttent ou se combinent pour 

permettre à l'auteur de poser et de résoudre la question 

finale de son livre : Qu'est-ce que le droit ? 

C'est surtout dans cette seconde partie que l'auteur a 

posé des théories qui lui appartiennent en propre. Il faut 

laisser à l'esprit du lecteur le soin de les admettre ou de 

les combattre. Quelle que soit son opinion à cet égard, il 

ne pourra méconnaître qu'elles sont exposées avec une 

parfaite lucidité, une remarquable vigueur et un grand 
charme de style. 

Ce livre rappellera favorablement l'auteur aux souve-

nirs dû Barreau. M. Léon Delaporte a déjà reçu à cet 

égard plus d'un témoignage qui a dû vivement le toucher 

et lui prouver que tout travail sérieux trouve tôt ou tard 
sa récompense. 

Je ne puis même mieux terminer cet aperçu qu'en citant 

le dernier passage d'une lettre d'un de nos plus honorables 

confrères, adressée à l'auteur : 

« Ces sortes d'ouvrages sont d'autant plus précieux 

« qu'à notre époque où les faits remplissent la vie pres-

« que entière, ils deviennent de plus en plus rares, et 

« l'on doit savoir gré aux penseurs solitaires qui, comme 

vous, nous convient à nous retremper dans la médita-

« tion et dans l'étude des principes. » 

E. GRESSIER , avocat. 

Boarae «le Parla du 23 Mal 1855. 
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LE DÎNER FRANÇAIS (annexe du DÎNER DE PARIS) ouvre 

aujourd'hui 24 mai ; boulevard des Capucines, 8, rez de-

chaussée de VHôtel d'Osmond. — Diners, 6 fr.; déjeu-
ners, 3 fr. 

— Le changement de saison impressionne le système 

nerveux, et avec lui les fonctions de l'estomac et des in-

testins. Il faut pour la santé empêcher qu'il n'affaiblisse 

celles du premier et ne dérange celles des autres. Les 

médecins ordonnent comme l'anti-nerveux le plus sûr le 

sirop d'écorces d'oranges amères de J.-P. Laroze, phar-

macien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

THÉÂTRE-LYRIQUE.—Aujourd'hui jeudi, 6" représentation de 
Jaguarita l'Indienne, opéra-comique en trois actes, de M. Ha-
lévy, dont le succès peut se passer des exagérations quoti-
diennes de la réclame. 

— PORTE-ST- M ARTIN. — Tous les soirs nombreuse aflluenca 
venant admirer les merveilleux panoramas de Paris, enca-
drant les scènes pittoresques du mélodrame des Carrières de 
Montmartre. 

— Aujourd'hui, tout Paris élégant et artistique s'est donné 
rendez-vous au théâtre de l'Ambigu-Comique pour la reprise 
de Kean, de M. Alexandre Dumas, joué par Frédérick-Lemaî-
tre. La moitié de la salle est louée à l'avance pour cette 
soirée. 

— THÉÂTRE-IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui jeudi, les 
Pilules du Diable, charmante féerie en-25 tableaux, avec sa 
jolie mise en scène, ses trucs merveilleux et ses ravissants 
ballets. 

— Aujourd'hui jeudi, à. l'Hippodrome, Ascension en ballon, 
par Godard. 

— Dimanche, ouverture des Arènes impériales. 

— RANELAGH. — Aujourd'hui jeudi, concert et bal, de huit 
heures du soir à minuit, et samedi prochain, grande fête 
extraordinaire, si toutefois le temps le permet. Vc>ir l'affiche 
du jour pour le programme. 

— CHATEAU-ROUGE. — Aujourd'hui jeudi, grand festival 
musical et dansant. Les fêtes continueront d'avoir lieu les 
dimanches, lundis et jeudis. 

SPECTACLES DU 24 MAL 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Péril en la demeure, l'Ecole des Bourgeois. 
OPÉRA- COMIQOB. — Le Caïd, le Pré aux Clercs. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Francesca di Rimini. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 
VAUDEVILLE. — Un Cœur qui parle, le Chevalier du Guet. ■ 
VARIÉTÉS. — Représentation extraordinaire. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 

PALAIS-ROYAL. — L'Art de déplaire, le Monde, Bal. 
PORTE-SAIMT-MARTIN. — Les Carrières de Montmartre. 
AMBIGU. — Kean. 
GAITÉ. — Monte-Christo. 

THKATRB IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — Un Jour de Médecine, Dîners, Polichinelle. 
FOLIES. — L'Amoureux, Une Idée, l'Enfant. 

DÉLASSEMENS. — Deux drôles de corps, Congé avant midi, Un 
Monsieur. 

LUXEMBOURG. — Oscar Bouchonnet, Stradella. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — So>rées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
ROBERT-UOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

TABLE SES MATIERES 

DE Li &1ZSTTE DES THIfiUNAtjî. 

Année 1854. 

Frlx Paris, O fr.; département», O fr. SOc. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 
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AVIS IMPORTAIT. 

Eew Htacrtion» légale» doivent «Ire 

adressées directement an bureau dn 

ioarnal, alnnt que celles de 1IH. le* 

©fflclers ministériel», celle» de» Ad 

ministratlons publiques et autre» 

Concernant les appels 11e fonds, le» 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes >-5>obll 1ère» et immobiliè-

res, les ventes de fonds de coinsner-

«5, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

ques et jugements, 

Le prix de la ligne a Insérer de une 

a trots fols est de. 1 fr. 5© c. 

Quatre fo«s et pins. ... 1 »5 

Ventes immobilières. 

ASSIGNATION 
Par un exploit de MABÉCAT, huissier à 

Paris, en date du dix mai courant, enregistré, si-

gnifie à la requête du sieur Jean- Marie Deschamps, 

propriétaire, demeurant à Alfort, près Pans, li-

quidateur de l'ancienne société H. Durani-Morim 

bau et C*, constituée par actes devant 1? m lier et 

ion cou frère, notaires à Paris, par actes de* vingt-

quatre novembre mil huit cent cinquante-trois, 

dix-sept février et vingt mai mil huit cent cin-

quante-quatre, et ayant pour objet l'exploitation 

d'eaux tli rmales, bains de mer et casino à Ca-

bourg-Dives. de laquelle liquidation le siège est a 
Paris, cité Trévise, 3, 

Assignation a été donnée aux propriétaires, 

quels qu'ils fussent, des actions au. porteur de la-

dite société au parquet de M. le procureur iuipé 
riai p'ès le Tribunal civil de la Seine, 

A comparaître le vingt-neuf mai mil huit cent 

cinquante-cinq, dix heures du matin, devant le 

Tribunal de commerce de la Seine, séant au palais 

de la Bourse à Paris, à fin de nomination d'arbi-

tres pour statuer sur l'homologation d'une délibé-

ration de rassemblée générale desdits actionnai-

res, eu date du vingt- six avril mil huit cent cin-

quante-ciiiq, enregistrée, laquelle autorise le li-

quidateur a faire l'apport de tout l'actif de la so 

ciété susindiquée dans une société nouvelle, aux 

conditions énoncées dans ladite délibération. 

Signé : DESCHAMPS . (4585) 

'V 1 ■! mÊsmssmsmswsmsmsmmmsmmi n i » 

ACMHG1 MSJWÉIS. 

MAISON À RlJEIL 
Etude de M" POUSSET, avoué à Versailles, rue 

des Réservoirs, 14. 

Adjudication, à l'audience des criées du Tribu-

nal de Versailles, le jeudi 21 juin 1835, à midi, 

D'une belle H A ISO S Ï»E CAMPAGNE, 

sise à Rucil, grande roule de Paris à Saint Ger-

main -eri -Laye, 53, jardins d'agrément et potager, 

avec bassin et eaux vives, d'une contenance de 34 

ares environ, ayant sortie sur le boulevard des 

Tilleuls. 

Cette maison est dans un parfait état de fraî-

cheur et de propreté; elle réunit tous les avanta-

ges du confortable et de l'agrément. 

Les omnibus de la station de Rueil (ehemiu de 
fer de Saint-Germain) passent toutes les heuies 

devant la propriété, que l'on peut visiter chaque 

jour, de onze heures à quatre heures. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : 

A SP POUSSET, avoué à Veuilles, rue des 

Réservoirs, 14; 

A M e Laumaillier, avoué, même rue, 17; 

A M' Tellier, notaire a Rueil, administrateur 

judiciaire de la succession; 

Et à M" Gautier, notaire à Nanterre. (4SS6) 

MAISON A PARIS. 
Etude deH.* NOUVEAU, avoué à Paris, rue de 

GHÏIIOTI, t3. 

Adjudication, le 6 juin 1855, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, au Palais-de 
Justice, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Sl-Denis, 71, 

Louée par bail principal : 4,100 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser à M LOVVE4U, avoué poursui-
vant; 

Et à M« Dubois, notaire-, rue GraDg ;-Bateliè 

re, 16. (4565) 

mmu ET cruiiEs DE XOTAIRES, 

(BELGIQUE). MAISON A NAMll 
Etude de 53' »VVU*.\UIi, avoué à Paris, rue 

Favart, 8. 

Vente devant M* VVAIiTKB, juge de paix à 

Namur (Belgique), par le ministère de M* 1SUY-

UESS, notaire, le 31 mai 1855, d'une MAISON 

auditlNamur, r. IV-Dame, 1449. Miseà prix : 5,01)0 f. 

(4583) 

DIVERS IMMEUBLES» 
Etude de M" H8.IIEl.lESt, notaire, rue Tait-

bout, 29. 

Licita.ion à la chambre des notaires, le 26 juin 

1855, de : 

1° MAISONS à Paris, rue Sunt-Maur-Ponin-

cotirt, 51, et rue Ferdinand, 21 , faubourg du Tem-

ple, avec pavillon et jardin entre les deux; l'adjti-

icataire n'aura la jouissance de ce pavillon et 

jardin qu'à la mort de M°" Dupont, née le 6 juil-

let 1786. 

Produit du surplus : 4,070 fr. 

Superficie : 1,567 mètres. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

2" MAISON à Paris, rue des Trois-Portes, 10, 

près la place nfnubert, ayant plusieurs bâtiments, 

cour et dépendances. 

Produit net : 5.400 fr. 

Mise à prix : 36,000 fr. 

3° Grande PHOPHIÉTÉ à Bolleville, vis -à-

vis la barrière du Combat, en cinq lots : 

Premièrement : encoignure du boulevard et de 

a rue de Meaux. 

Surface : 423 mèlres. 

Produit : 2,000 fr. 

Mise à prix : 28,000 fr. 

Deuxièmement : rue de Meaux, 4. 

Surface: 206 mètres. 

Produit : 2.200 fr. 

Miseà prix : 20.000 fr. 

Troisièmement : boulevard du Combat, 64, oc-

cupé par le sieur L'Abbé. 

Surface : ) ,0G6 mètres. 

Produit : 2,800 fr. 

Mié'e à prix : 30,000 fr. 

Quatrièmement : rue de Meaux, 8 bis. 

Surface : 267 mètres. 

Pioduit : 1,000 fr. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

Cinquièmement : terrai» rueArago. 

Superficie : 207 mètres 76 centimètres. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 

Les troisième et cinquième lots pourront être 

réunis. 

S'adresser sur les lieux et audit M' HUIE 

EIE«. (4581)* 

FORETS ET ROIS (MARNE). 

Adjudication en la chambre des noiaires, à Pa-

ris, par le ministère de HP OU ROUSSET, 

le mardi 12 juin 1855, à midi, 

l)e FORÊTS et DOIS situés communes de 

Morongis et autres, à 10 kilomètres d'Epernay 

(Marin-), chemin de -1er de Strasbourg, en six lots 

1° Forêt de Morangis, contenant 266 hectares 

environ. 

Mise à prix: 500,000 fr. 

2° Forêt de Bruguy, de 176 hectares 57 ares 

environ. 

Miseà prix : 200,000 fr. 

3° Bois de Grauves, de 124 hectares environ. 

Mise à prix : 160,000 fr. 

4° Bois dit h Presle, de 52 hectares environ. 

Mise à prix : 73,000 fr. 

5° Bois dit les Housseaux, de 17 hectares en-
viron. 

Mise à prij : 

G° Bois dit les Accitits du 

71 ares' environ 

Mise à prix : 8,000 fr. 

Ces bois contiennent une très belle futaie à ex-
ploiter de suite. -i 

Chasse très giboyeuse. ! 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser audit M' DU ROUSSET, rue Ja-

cob, 48, dépositaire du cahier d'enchères; et à 

M e Fagot, notaire à Saim-llartin-d'Allois, près 

Epernay. .(4528) 

38 qui communiquera les numéros d<* in„ 

ci-dessus indignés. Ecrire franco. (138e"*,
01 

dnits par toute personne avec»! Système 

10. rue Joquelet (Affranchir.) (S'* 

30,000 fr. 

Baizil, de 1 hectares 

' '*-■*•'• MENT DE O'HIICÎT?" 
pour cauxe d'uRrnauissc-nieni 

REFLECTEUR TROtPE \l, s „r > 
donne et étend le jour dans tons le» endroits ' 

bres. Brevelé en France, Atiglet. rrp, noiwï' 
Belgique, etc. Exposé à Londres en 1851 . 4 

(13618/ ' 

AUX 
NOIVEAITÉS, SOIERIES, c& 

9, rue Vivienne. (13652,» 

CHEMIN DE FER DE GRAISSESSAC 
A BÉZ1ERS. 

Le conseil d'administration du chemin de fer 

de Graissessac à Béziers a l'honneur de prévenir 

MM. lesactionnaires qui n'ont pas effectué tous les 

versements appelés, soit 250 fr. par action, qu'il 

bîur est accordé, comme dernier délai, jusqu'au 

31 mai courant pour se libérer; niais qu'à partir 

du 1" juin, le conseil exercera les droits qui lui 

sont conférés par l'article 16 des statuts. 

Lecouseil rappelle à MM. les actionnaires que, 

depuis le 7 mai, le sons-comptoir des Chemins de 

fer fait des avances sur dépôt des actions du che 
miti de fer de Graissessac à Béziers, 01 se charge 

d'effectuer, sur dépôt des mêmes valeurs, les ver-

sements appelés par la Compagnie. (13863) 

M°° PÉRARD domestiques des d'e,^™ 
Montmartre, procure! 

" J e»i se,* 

(13816/ 

CHEMIN DE FER ET HOUILLÈRES 
DE PORTES ET (GARD). 

. SOCIÉTÉ J. MIRES ET C, 

A vendre, eu bloc ou séparément, 292 actions 

ou p-.rts d'intérêts au-dessous des derniers cours 

cotés. 

Nota. Ces actions sont cotées 300 dans tous les 

numéros du Journal des Chemins de fer. Pour les 

dividendes, voir les numéros du Journal des Che-

mins de fer des 18 et 25 novembre, de la Presse 

du 6 décembre 1854. où ils sont évalués, savoir : 

pour 1855, à 9 p. 100; pour 1856, à 17 p. 100; et 

pour 1857, à 31 p. 100. 

Pour plus de détails, voir les affiches qui sont 

apposées sur tous les murs de Paris; et pour les 

départements, voir les journaux de la localité. 

S'adresser, tous les jours, dedeux à quatre heu-

res, à M. Lepelletier, rue de la Chaussée d'Antin, 

P°.arlaieiBe«i',.. 

fonctionne S.1 '^ 
—*eule mai. 

piston nt ressort^ ei n exige m iua«n- ni euir- g f, ,n ' 
des.Anc.m^ionA.PETlT,inv.desCljs

0
p .,r .ll°ij|'*

t4
'>-

HYDR0CLYSE 

Y Changement de domicile 

fm tmm imtnmMiumu*. 

ORFÈVRERIE CHRiSTOFlE 
uMi n Mit 

fmr Utpn 

MAISON DE VENTE. 
n c», 

S», S«Nl«f«rl <fe« MtnUen,, 35 
U COU M U Ml IMHMU, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Kipoiitiii psrniBiiti 

I» U FABRIQUE C. CHR1STOPLB HT r>. 

(12438 

DENTS ET MTELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-BUaâtND, 
Chirurgien-Dentiste de la i" division militaire. 

GUERISON RADICALE DES DENTS CARIÉES 

•passage Vivienne
 9
 t S. . 

l<a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAE GÉNÉRAL D* AFFICHES. 

Nr«i>ï <r«» ^Mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Denis, cour Batave, 14. 

Le 25 mai. 
Consistant en commode, secré-

taire, tables, armoire, etc. (643) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 25 mai. 
Consistant en cheminées, colon-

nes, pendules, tables, etc. (642} 

Consistant en bureau, presse à 
. copier, glace, cadre, etc. (644) 

Consistant en fusils d'enfant, é-
taux, découpoirs, elc. (645) 

Consistant en peintures, eadres, 
comptoirs, casiers, etc. (646) 

Consistant en comptoir, verre-
rie, glace, œil-de-bœuf, etc. (647) 

Le 26 mai. 
Consistait en buffet, tables, 

chaises, fauteuils, etc. (648) 

Consistant en calorifère, comp-
toirs, armoires, lampes, ete. (649) 

Consistant en comptoirs, armoi-
res, consoles, glaces, elc. (650) 

Consistant en comptoirs, mon-
tres, labiés, ckaises, «le. (651) 

En une maison siso à Paris, rue 
Rougemont, 4. 

Le 26 mai. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

bureau, pendule, etc. (652) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés fait 
triple à Paris le dix-huit mai mi 
huit cent cinquante-cinq, 

11 appert qu'il a été formé une 
société entre M. Eugène-Frédéric 
PIAT, statuaire ornemaniste, de-
meurant à Paris, rue deMalte, 56, en 
nom collectif à l'égard durtit sieur 
Piat et en commandite à l'égard 
de deux associés dénommés et qua-
lifiés audit acte ; 

Que cette société a pour but l'ex-
ploitation d'un établissement de 
sculpture et de bronzes , 

Qu'elle est formée pour dix ans, 
à partir du premier août mil huit 
cent cinquante-cinq; 

Que le siège de la société sera 
rue de Malle, 56, sous la raison 
sociale PIAT et C'; 

Que M. Piat aura ssul la signatu 
re sociale; 

Que le capital social est fixé à la 
somme de cent mille francs ; 

Que tous pouvoirs sont donnés 
au porteur û'un extrait pour rem 
plir les formalités voulues. 

Pour extrait : 
J. MIQUE , avocat, nie des 

Moulins, 14. (1368) 

mai mil huit cent cinquante-cinq, 
enrt'gist'è à Paris, bureau de la 
direction, le quatorze, mai mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 134, 
recto, case 3, par M. Pommey, qui 
a perçu la somme de cinq francs 
cinquante centimes, 

Article premier. 11 a été formé 
une société commerciale en nom 
collectif entre : 

M.'Pièrre STEINGOETTER, rentier, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli 
85, d'une part ; 

M. Adolphe DARY, négociant, de-
^meuraul à Paris, rue du Nord, 7, 
' "autre part ; 

M. Victor-Léon -Emile KLENCK, 
égociant, demeurant à Paris, rue 
u Faubourg - Poissonnière, 5, de 

troisième part. 
Article deux. La durée de celle 

société sera de quinze années, qui 
commenceront à courir ie quinze 
mai mil huit cent cinquante-cinq 
et Uniront à pareil jour mil huit 
cent soixante-dix. 

Article trois. La raison scciale 
era A. tlARY et STEIN'GOETTER. 
Article quatre. M. Stcingoetter 

aura seul lasignature sociale pour 
les engagements à prendre et les 
actes 5 passer au nom de la socié-

pour lesquels seuls il pourra 
être fait usage du cette signature ; 
cependant M. Dâry pourra en faire 
usage à l'occasion des traités a 
onclure pour fournitures et li-
raisons des produits de la so-

ciété. M. Klenck signera par procu-
ration de A. Dary et Steingnetier, 
lorsque l'absence de M. Steing eticr 
ou d'autres circonstances i'exige-
ronl ; mais sa signature devra être 
contresignée par M. A. Dary, lors 
que Gelui -ci sera présent. 

Article cinq. Le siège de la so-
ciété sera provisoirement rue de 
Rivoli, 85, domicile de M. Stein 
goeller, et sera transféré déflniti 
vement au nouveau domicile dont 

fera élection. 
Article huit. M. Steingoetter est 

enargé de la gestion et de l'admi-
.istration de la société. 
Pour extrait cert.iié. 

A. DARY, V. KLENCK, 

P .STEINGOETTER. (136») 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-deux mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Paris le vingt-deux mai mê-
me mois, par le receveur qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes 
pour les droits, fait en quatre ori-
ginaux entre : i» M. Joseph -Nurna 
PRÉVOST, demeurant à La Villette, 
rue d'Allemagne, 121 ; 2» M. Jérôme 
AURANT, même domicile; 3» M. A 
chille TAVERNEL, même domicile , 
•4° et dame Adélaïde, épouse Daniel 
SCHARVOGEL, dûment autorisée 

Ear son mari, demeurant aussi à 
a Villette, mémo domicile que 

dessus , 
Il appert : 
La société formée entre eux le 

vingt-sept septembre mil huit cent 
cinquante-quatre, par acte sous 
seing privé dûment enregistré, est 
et demeure dissoute d'un commun 
accord, à partir du vingt-deux mai 
courant. 

La liquidation sera falle par M. 
Joseph-Numa Prévost, au nom et 
pour compte de la société PRE-
VOST fils aîné et C«, au siège de 
son ètablissemsnt, rue d'Allema-

gne, 121. 

Pour extrait ; , 
PRÉVOST lits aîné etO .(U65) 

Saint-Antoine, 43, 
Ont formé une société en nom 

celleclit pour tout ce qui concerne 
l'élat de tapissier. 

La société aura son siège i Pa-
ris, rue de Charonne, 5 ; sa durée 
Si ra de cinq années un mois et de-
mi, à partir du jour de l'acte, pour 
iiinric trente juin mit huit cent 
soKante. 

La raison sociale et la signature 

S 'ciale seront POETE et BALARD; 

les deux associés auront celte si-
gnature sociale, mais il ne pour-
ront s'en servir que pour les be-
soins de la société. La création dt 
valeurs ou obligations devra por-
ter la signature des deux associés, 
à peine de nullité à l'égard de la 

iciélé. 
Chacun des associés a apporté 

son industrie et une somme de 
neuf cents francs. 

POETE. BALARD. (1361) 

Cabinet de M. BOULANGER, juris-
consulte, rue Saiut-Honoré, 64 
D'un acte sous seing privé en 

dale à Paris du onze mai mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré le 
douze du même mois, folio 1278, 

case 8, par le receveur qui a perçu 
les droits, 

Entre : 
M. Isidore-Gustave-CharlesBRIE, 

vélrilicateur et doreur sur verre 
et cristaux, demeurant à Paris, 
faubourg Saint-Martin, 152, 

Et M. François-Xavier RtJFEET, 
tenant hôtel garni, demeurant rue 
Traver3ière -Saint-Anloine, 83, , 

A été extrait ce qui suit : 
MM. Brie et Rutfet forment entre 

eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'un établisse-
ment d'application de lettres, ca 
raclères et ornements en émail de 
toutes couleurs sur verres, cristal 
blanc et de couleur. 

La durée de la société sera de 
trois années qui commenceront 
au premier juin prochain pour fi-
nir à même époque de l'année mil 
huit cent cinquante-huit. 

La raison et la signatare socia-
les seront BRIE et BUFFET. 

Le siège de la société sera rue 
du Faubourg-Saint-Marlin, 152. 

Le sieur Brie aura la gérance et 
l'administration de la société ; mais 
il ne pourra faire usage de la si-
gnature sociale que pour les affai-
res de la société; tous engage-
ments souscrits pour autres cau-
ses, quoique revêtus de la signature 
sociale, seront nuls de plein droit 
à l'égard de la société. 

Pour extrait conforme : 
BOULANGER, (I 363) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, du vingt-deux mai mil huit 
cent cinquante-cinq, 

Enregistré à Paris le vingl-deux 
mai mit huit cent cinquante-cinq, 
par Pommey, qui a reçu deux 
francs vingt centimes, 

Entre MM. Auguste BARRAT el 
Camille ALBY, tous deux proprié-
taires, demeurant à Conslantine 
(Afrique), d'une part, 

Et le oommanuitaire dénommé 
audit acte, u'uulre part, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif entre MM. Barrât et 
Alby, ci-dessus dénommés et qua-
lifiés, et en commandite entre le 
commanditaire y dénommé et les 
personnes qui adhéreront audit 
acte par la souscription d'une ou 
plusieurs actions. 

La soeiété prend le titre de l'A-
venir Africain. Son objet et son 
but sont : 

i° Le transport des marchandi-
ses de Conslantine à Pliilippeville 
et de Pliilippeville à Conslantine : 

2° Le transport des voyageurs 
sur la même route au moyen de 
diligences, elc; 

3" Le service des dépêches. 
La durée de la société est de vingl 

ans, à compter du premier avril 
dernier. 

La raison sociale est BARRAT, 
ALBY et C. 

H4. Barrât et Alby sont direc-
teurs-gérants. 

La signature appartient à chacun 
d'eux; ils ne peuvent l'employer 
pour les affaires étrangères à la 
société. 

Elle doit être précédée de ces 
mots : Les directeurs-géranls. 

Us ont les pouvoirs les plus éten 
dus pour la gestion et l'adminis-
tration de la société. 

Le capital social est de un mil-
lion, divisé en cinq mille actions 
de ceux cents francs chacune. 

Siège de la société à Paris, rue 
Colbert, 10, et à Constantine, rue 

Leblanc. 
BARRAT. (1362) 

i» Un commandilaire dénommé 
audit acte, 

2» Les personnes qui souscri-
raient une partie comme comman-
ditaires. 

M.M. William-Jones Yalenline, 
Nicolas Micard cl Robert Colemail 
seront gérants associés en nom col-
lectif et seuls responsables. 

Les autres intéressés ne seroni 
que commanditaires, et ils us se-
ront engagés que jusqu'à concur-
rence des sommes qu'ils auront 
mises ou dû mettre dans la so-
ciété. 

Art. 2. 

La société a pour but de traiter 
toules les. affaires de finance, de 
commerce el d'industrie à commis-
sion. 

Elle se chargera notamment : 
i° De toules les consignai ions des 

produits d Amérique pour les ven-
dre pour compte, cl faisant au be-
soin les avances d'usage sur les 
connaissements ; 

2° De tous les achats de produits 
européens lorsqu'elle en aura reçu 
l'ordre ; 

3* De recevoir des fonds en comp-
te-courant, d'accueillir des lettres 
de crédil, de faire des recouvre-
ments, de payer et de faire des re-
mises pour compte ; 

4° De vendre et d'acheter pour 
des tiers les fonds publics des Etals-
Uuis el d'autres pays, les actions 
ei obligations des compagnies in-
dustrielles ; 

5° D'organiser des compagnies in-

Par acte sous signatures privées, 
fait triple en date à Paris du dix 

Suivant acte sous seings privés, 
en dale à Paris du quinze mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Paris le vingt-un audit mois, 
folio 60, verso, case 3, par Pom-
mey qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, dixième com-
pris, 

Les sieurs Frédéric-Pierre POÈTE 
et François BALARD , tapissiers, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg 

Étude de M* PET1T-BERGONZ,avoué 
à Paris, rue Neuve-Saint-Augus 
tin, n« 31. 
D'un acte sous seings privés, fait 

à Paris en quatre originaux , le 21 
mai 1855, enregistré à Paris, bu-
reau des actes sous seings privés,, 
le 21 mai 1855, folio 161, recto, casé 
5, par le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Entre : 
1» M. William Jones VALENTINE 

de New-York (Etats-Unis d'Amé 
Tique), demeurant à Paris, is, rue 
d'Angoulême-Saint-Honore ; 

2° M. Nicolas MICARD, chevalier 
de la Légion-d'Honneur,demeurant 
à Paris, boulevard de la Madeleine. 

n° i" ; 
3° M. Robert COLES1AN, de Phila 

delphie (Étals-Unis d'Amérique) 
demeurant à Paris, rue Tronchet, 2, 

Et un commanditaire dénomme 

audit acte. 
U a été extrait ce qui suit : 

Article i"i 
Il est formé une société en nom 

collectif et en commandite entre 
MM. William-Jones Valentine, Ni 
colas Micard et Robert Coleman 
d'une part, et 

1 D'autre part 

usihelles ou de concourir à leur 
rganisation. 

gLa société s'interdit toute spécu-
lation pour son propre compte. 

Art. 3. 

Le siège social est lixè a Paris. 
La société pourra, en outre, avoir 
es agences dans les porls princi-

. aux de France et dans les villes 
d'Europe et u'Amériquc. 

Art. 4. 

La raison sociale, est MICARD 
VALENTINE, COLEMAN et Compa-

gnie. 
Arl. 5. 

La durée de la société est fixée à 
dix-huit mois, qui ont commencé 
le premier août mil huit cent cin 
quante-quatre,pour Unir le trente-
el-un janvier mil huit cent cin-
quante-six. La durée de la société 
pouria être prorogée par périodes 
de trois ans sur le consentement 
des gérants et l'avis de la majorité 
des commanditaires réunis eu co-
mité de surveillauce. 

Art. 6. 
Le capital social est fixé A deux 

millions cinq cent mille f. ancsjil 
est souscrit dès à présent, dans les 
proportions suivantes: jusqu'à con-
currence de un million huit cent 
soixante-quinze mille Irancs: 

Par M. Valentine pour six cent 
vingt-cinq mille francs ; par M. 
Micard pour deux cent mille francs; 
par M. Coleman pour sii cent soi-
xanle-et-quinze mille francs ; par 
le commanditaire dénommé audit 
aete pour trois cent soixante-et 
quinze mille francs. 

La société est dès à présent cons-
tituée au moyen des souscriptions 
ci-dessus représentant les trois 
quarts du fonds social. 

La nature des opérations de la 
société n'exigeant pas immédiate-
ment l'emploi de tout le fonds so-
cial, chacun des souscripteurs ne 
versera que vingt pour cent du 
montant de sa souscription; les 
gérants n'appelleront d'autres ver-
sements qu'au fur et à mesure des 
besoins de la société sans que cha-
que appel puisse dépasser vingt 
pour cent du capital souscrit, et à 
la condition expresse de prévenir 
ies commanditaires pour chaque 
versement six mois à l'avance. Si 
un ou plusieurs commanditaires 
étaient disposés à verser par anti-
cipation un ou plusieurs vingtiè-
mes, les gérants sont autorisés à 
l'accepter. 

Le tonds social pourra être aug-
menté parles gérants jusqu'à con-
•urrence de cinq millions de francs 
en totalité. 

Art. 8. 

La société est administrée collée-
llvement par lesdits gérants. Au-
cune décision engageant la société 
ne peut êlre prise o,ue du consen-
tement des trois gérants, ces déci-

sions seront portées sur un livre 
tenu » cet effet et signées par eux. 
Elles seront exécutées vis-à-vis des 
tiers par la signature sociale qui 
appartiendra sèUlb&ènt à M. Mi-
card, mi ne pourra faire usage de 
la signature sociale que conformé-
ment aux décisions prises par les 
trois gérants el résultant expressé-
ment du registre desiinô à les cons-
tater. 

Us ont les pouvoirs les plus éten-
dus pour administrer, décider el 
diriger collectivement les opéra-
tions de toute nalure qu'ils croi-
ront utiles à là société, et qui se-
raient conformes à son objet. 

Les gérants pourront d.inuir des 
procurations à des tiers, mais au-
cun d'eux ne pourra déléguer ses 
pouvoirs qu'à uu de ses cogérants. 

Aucun des gérants ne pourra, 
sans le eousMiilemunl de ses deux 
associés, prendre d'engagement 
commercial ni de part active dans 
la direclion d'une enlrcpriseindus-
trielle. 

Art. 19. 
Avant l'époque du terme fixé pour 

a durée, la société pourra êlre dis-
soute sur la décision unanime des 
gérants et de l'avis du comité de 
urveillance. 
La liquidation sera faite par les 

[érants. 
Art. 20. 

L'incapacité légale ou le décès 
de l'un des gérants ou des corn 
inandilaires n'entraîne pas la dis-
solulion de la société. 

L'ineapacilé légale ou le décès de 
deux gérants entraîne la dissolu-
tion. 

Pour extrait conforme : 
L'un des géranls, 

MlCARD. (1366) 

mil huit cent cinquante-cinq. 
Signé, le nérant, 
A. GEORGES et C«. (1367) 

afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D 'un aoie sous signatures privées 
<n date du dix-sept mai courant, 
enregistré. 

Il appert : 
Que la société en nom collrcllt 

formée entre M. Ad ilplic-Constani 
BLANCHARD el M. Alphonse-Victor 
MOUIaSE, demeurant tous deux à 
aris, rue de Rivoli, Si, aux lermes 
un acte sous signatures privées, 

dale du vingl-deux février der-
er, enrcgislrè et publié confor-

mément à la loi, pour vingt années 
onsécutives qui ont commencé à 
oui ir le premier janvier dernier, 

pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de limonadier, rue de 
Rivoli, 51, a été dissouie à partir 

udit jour dix-sept mai courant. 
M. Mûrisse est seul liquidateur 

avec les pouvoirs les plus étendus 
pour opérer la liquidation qui sera 
faile au siège social. 

Pour extrait : 
MARÉCHAL . (1364) 

■ nég , 
heure 

ftlBUHAL DE COMMERCE 

AVtS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

ication de la comptabilité des fail-
les qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillite» . 

Etude de M" CALLOU, avoué. 

De deux actes sous seings pri-
vés, faits à Aix(Buuches-du-Khône),, 
le quatorze mai mil huit cent cin-
quante-cinq, y enregistrés le len-
demain, falio 16, verso, cases s et 
9, au droit de deux francs vingt 
centimes chaque, 

11 appert : 
Que M. RATTE a donné sa démis 

sion de gérant de la compagnie 
du Canal d 'Aix, connue sous la 
raison A. RATTE et C«; que M. Jo 
seph-Uarius-Albert GEORGES, de 
meurant audit Aix, rue du Pont 
Moreau, 9, a été nommé au même 
instant gérant provisoire eu son 
lieu el place. 

La raison et signature sociales 
sera en conséquence, à dater de ce 
jour, A. GEORGES el C«. 

Cette société a été créée par acte 
sous seings privés, le trente juil-
let mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré à Paris, le quatr 
août suivant, folio 82, recto, case i 
au droit de cinq francs cinquant 
centimes, et déposé aux minutes de 
M« de Madré, notaire à Paris, le 
lendemain! inq août. 

Il porte association en comman 
dite entre le gérant, divers com 
manditaires et toutes les person 
nés qui deviendront propriétaires 
d'actions. 

Le gérant est seul responsable 
les autres associés ne sont que 
commanditaires. 

Le gérant a la signature social 
pour tous les actes d'administra-
tion, mais il ne devra en faire usa 
que pour le besoin de la société, 
sans pouvoir faire aucun emprunt 
ni signer aucun effet ou billet, a-
cheter de nouveaux immeubles 
aliéner ou hypothéquer les iin 
meubles de la société, à peine de 
nullité. 

La dénomination de la société esl 
Compagnie du Canal d'Aix. Le siè-
ge sociai est à Paris, et un bureau 
pour l'administration secondaire, 
les recettes et les abonnements 
sera établi à Aix. 

Le fonds social composant 1 
commandite estde douze cent mille 
francs, divisés en deux mille quatre 
cents actions de capital, chacune 
de cinq cents trancs. Il est créé en 
oulre deux mille quatre cents ac-
tions de jouissance. 

La durée de la société esl de cent 
ans, qui ont commencé à courir le 
premier juillet mil huit cent ci 
quante-qualre. 

' Pour extrait, Aix, le seize r 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 MAI 1855 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au 
'it jour : 

Du sieur FRES3ANGE , nég., de-
meurant actuellement à Paris, rue 
u Temple, 77; nomme M. Lare 

naudière juge- commissaire , et M 

Lacoste, rue Chabannais, 8, svndic 
provisoire (N° 12381 du gr.j; 

De la société E. et V. PENAUD frè-
res, imprimeurs-libraires, rue du 
Faubourg-Montmartre, 10, compo-
sée de : i° Eugène-Claude Penaud 
el 2" Fabien-Victor Penaud; nomme 
M. lloueltejuge-commissaire, et M 

Lfcfrançois, rue de Grammoni, 
syndic provisoire (N° 12382 du g'r.): 

Du sieur MEZÉ (rhilippe-Claude-
Aimond), épicier à Gentilly, pas-
sage Kémond, s; nomme M. Lare-
naudière, juge-commissaire, et M 

Henrionnet, rue Cadel, 13, syndi 
provisoire (N° 12383 du gr.); 

Du sU?ur CHANTOISEAC , nég. 
rue Rambuteau, 77; nomme M. Tre-
lon juge-commissaire, et M.Pascal 
place de la Bourse, 4, syndic pro 
visoire (N* 12384 du gr.); 

Du sieur DUCROZ (Joseph\ anc 
md de vins à La Chapelle-St-Denis 
boulevard des Vertus, 20, et pré-
sentement sans domicile connu 
nomme M. Trelon juge-commissai 
re, et M. Uourbon, rue Richer, 39 
syndic provisoire (N° 12385 du gr.) 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS, 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, suite des as-
sembleesits faillites ,11M . lesertan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société E. et V. PENAUD frè-
res , imprimeurs-libraires , faub. 
Montmartre, 10, composée de.- i° 
Eugène-Claude Penaud, et 2« Fa-

bien-Victor Penaud, le 30 mai à i 
heure (N° 12382 du gr.); 

Du sieur THEVENIN fils aîné (Jo-

seph), fab. de passementeries pour 
meubles, rue Saint-Denis, 285, le 30 

mai à 10 heures (N- 12368 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle si. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux, syndics. 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs ARNOLD et C 
rue Bergère, 29, le 30 mai à 
(N° 11 986 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, MX 

vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
réanciers convoqués pour les vé-

rillcation et affirmation de leurs 
réances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société SORET et C«, fab. de 
oueles et plaques de ceinturons, 

passage St-Pierre-I'opiucourt, 8, 
ladite société composée du sieur 
Soret (Henri), demeurant rue Sl-
Pjerre-Popincourt, 8, et. du sieur 
Ribes Louis-Frédéric), demeurant 
rue Jean-Goujon, 1, le 3i mai à 9 

heures (N« 11327 du gr.); 

Du sieur SORET (Henri), fab. de 
boucles, passage Sl-Pierre-Popin-
court, 8, personnemenl, le 31 mai à 
9 heures (N° U327 du gr.); 

Du sieur NIEL (Jacques), md de 
nouveautés à Montrouge , roule 
d'Orléans, 10, le 29 mai à 9 heures 
(N- 12162 eu gr.); 

Du sieur GRANDEL (Romain) , 
fab. d'eaux gazeuses, rue de Bon-
dy, impisse de la Pompe, 18, le 29 

mai à 9 heures (N" U9S2 du gr.); 

Du sieur GUÉR1N, boulanger à 
Batignolles-Monceaux , avenue de 
Clichy, 2, puis avenue de St-Ouen, 
19, el présentement même avenue, 
6,1e 29 mai à 10 heures (N" 11677 

du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consuls , 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuven 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOURNHONET ( Paul 
Alexandre), ancien nég. en châles 
à Neuilly (Seine), Vieille-Route, 89, 
le 29 mai à 11 heures (N° 12085 du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dés 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Chausson, n. 5, en retard do faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces , sont invifés à se rendre l« 
3i mai à 9 heures lrès-prtenet. 
au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinairt 
des assemblées, pour, sous la prtii-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification el K l'af-
firmation de leurs dîtes créance! 
(N° 11576 du gr.). 

MM. les créanciers composant 
l'union de la faillilc du sieur SU-
TERiiE , marchand guiDeai 

Notre -Dami-dr-NazJirrtli, n. S, 
en relard de faire vérifier cl d'afflr-
mer leurs créances, sont invités à ie 
endrele 29 mai à 11 heurcs.au pa-

lais du Tribunal de eoftmeMt H 
Seine, salle ordinaire des assera-
ées, pour, sous la présidence de 
le juge-commissaire, procéder 1 
vérification et à l'ailirmalion dt 

leurs dites créances (N* iiGsSau 

gr.). 

Jugpmcnt du Tribunal de eoo-
.jeree de la Seine, du 25 avril I8SS, 

lequel reporte et fixe délliiilne-
ent l'époque de la cessation de» 

iidiements du sieur DESilAlX nu 
(Plerre-Leon), banquier, rue del 
Petites-Ecuries, 59, ci devant, el 
demeurant actuellement rue «1 

Deux-Ecus, 33, au 20 novembre a» 

(N° 12090 du gr.). _ 

NEUF HEURES : Verreaux 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingl jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné: 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 

les créanciers : 

Du sieur DUBOIS (Louis-Augus 
te), boucher à Montmartre, rue de 
l'Abbaye, 6, entre les mains de M 
Isbert, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 54, syndic de la faillite (N° 12348 
du gr.); 

Du sieur FOUCHÉ jeune, ancien 
brasseur, boulevard Montparnasse 
122 et 124, et demeurant actuelle-
ment rue et hôtel Corneille, 5, en 
Ire les mains de M. Lecomte, rue de 
la Michodière, 5, syndic de la fait 
lite(N" H383 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 moi 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite de la so 
ciété TAM1S1ER et C» comptoir du

 ( 
libre échange universel, passage 

ASSEMBLÉES DO 24 MAI itSS. 

md de 
curiosités, svnd. - Thcurin, res-

taurateur, id. — Jouanne, nef-, 
vérif — David, nég. en perlei.m-
- Heck, fab. de galoches, iJ-

Desruisseaux, nég. en l""»»^ 
id.-Schœn el Wagner bra»>"£ 
id. - Bredgem fils, fab. de cru. 

taux, id. - Faure, fab J" 11 *", 
, clôt. - VeuveV"*^ pluies, 

de nouveaulés, conc. - ■
 n
 . 

restauraléur , id. - O^ignaro. 

nég., union. -»>« ,£', 
mo

8
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« 

anc. limonadier, redd. de comy 

X HEURES : Hardon. i rbonii^ 
synd. — Raymond, ancien, a» 
d'affaires, id -HIanche pe ." 

goc, id. - Aubin, nourr^ 
vérif. - Bonnefoi et '«"" j,., 

mdsdebois, id.7
Da

*?de "5«, 
id.- Veuve Martin, ™dd

e,
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clôt. - Villette, anc- »1
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conc.-Combarieu, tr»
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-
Mauny, fab. de c«u«el«, »3»

 w 
Bezançon, enlr. de ch*rp«» 

conc. rs? 

Séparation». 

Demande en sépartOrt ^j^ 
entre Richarde H"^.^!]!*,'-
BERR, à Paris, rw^enao 

— Sinet, avoué.
 mt 

Jugement de »épar
atI

o«i ne
 { [ entre Arsène-Charlotte M ^x, 

Jean Baptiste- Alexandre y0 
ditCROSTainé. à Pans, r 
tonge, 57 .-Roche avoué. 

Jugement de ^^fc\W}A 
entre Kosine-Adele SO»
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X
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Passy , rue Benjamin v 

— Roche, avoué.
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?
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-Bj • * 
Claude-Anato e CASSiç
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Paris, rue St-Lazare, 5» 

Adam, avoué
! ===
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,|0I" 
Décès et inbun»*' 

Du 21 ̂ i^-^t-t 
ré, 67 ans, rue de w lcJ'/'|Io»«*a 
Thomas, 75 ans rue d ,f rue/g 
ii.-M.Lamotte, 55 »D

GaU
t.eJ^ 

Bons-Enfants, 2T. -- ̂  cout V" 
ans, rue de 9 ''

c
">A

a
me-aW,

t
 S 

75 ans, rue Notre-Dame ^ « 
37. - Mme Laborde, 47

 clier0
n, ^ 

Port-Mahon n. - M'^nis i
 s

orA 
ans. rue du rg-=alu ' » Sl-n 0 ". ils ans, rue 
M. Jourlot, 4i ans, • -

 n3
, 

,8. - Mme Lonqué, » %
e

ber». „ 

Fg-St-Denis, >«-,~ • ,W* , <-
ans, rue de Bondy, «»•

 sall
,tong"

A Lucet, 72 ans rue de- s
 oui

i ,o 

-M. Foyer, S4 rueV 
19.- Mme Revert, '8 aI , r-

léans, ». - Mme M"-"-
St-Jacques, 55. 

(
 Le gérant,

 BAOB0S
IH. 

Enregistré à Paris, le Mai 1855, F» 

Reçu deux.^francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T. RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

U .'^jfaj.-A Certifié l'insertionjwu» le 

BQVT légalisation de la signature A. GuttT» 

lia maire^du 1" «rrondisMinent, 


